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Loi n° 1089 du 16 décembre 1942 modifiant et 
complétant la doi du 2 décembre 1910 
rejalive à l'organisation corporative de 
l'agriculture (p. 4121). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Chef du Gouvernement. 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 


Arrêtés nommant des administrateurs provi- 
soires (p. 4124). 


Ministère de l’intérieur. 


Algérie. — Décret no 3741, du 15 décembre 
1912, substituant le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur au gouverneur général de 
l'Algérie pour toutes les décisions desti- 
nées à recevoir application dans la mé- 
tropole (p. 4126). 


Arrêtés du 15 décembre 1912 portant disso:u- 
on de conseils municipaux, institution 
et modification de délégations spéciales 
(p. 4126). 

Arrêtés portant nominations des membres et 
des bureaux des conseils départemen- 
laux de la Dordogne, du Rhône, du Tarn 
et de Vaucluse (p. 4127). 


Arrêté portant nominations (administration 
prélectorale) (p. 4128). 


Arrétés portant nominations (maires et ad- 
joints aux maires) (p. 5128). 


Ministère de M justice. 


Arrôté portant admission à la retraite, rappel 
à l'activité et délégation de fonctions 
(magistrature) (p. 4130). 


Arrèté portant rappel à l’activité, nomina- 
lions, délégation de fonctions, démis- 
Sion, promotion et rapportant les dispo- 


Sitions d'un précédent arrêté es de 
paix) (p. 1130), dus | 


(1 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Arrêté du 23 novembre 1942 relatif à l’exécu- 
tion des opérations de réfection du ca- 
dastre (p. 4128). 


Arrélé du 7 décembre 19:32 portant approba- 
tion de nouveaux statuts d'une caisse 
d'épargne (p. 4130). 


Ministère de l’agriculture et du ravitaillement. 


Décret n° 3628, du 7 décembre 1942, complé- 
tant le décret du 28 décembre 1941 sur 
l'organ:sation et le fonctionnement des 
groupes spécialisés (p. 4131). 


Décret no 3629, du 7 décembre 1942, modifiant 
le décret du 28 décembre 1941 portant 
application de l’article 6 de la loi du 
2 décembre 1910 en ce qui concerne les 
syndics régionaux et les membres du 
conseil des unions régionales corpora- 
tives agricoles {p. 4131). 


Décret no 3742, du 16 décembre 1942, relatif 
à l'organisation et au fonc!ionnement du 
national corporatif sagricole (p. 

). 


Arrêtés du 26 novembre 1942 portant unifica- 
tion et agrément des organismes profes- 
sionnels de mutualité agrico!e de divers 
départements (p. 4133). 


Ministère de la production industrielle 
et des communications, 


Décrets nos 3010 et 3011 du 12 octobre 1952 
portant création d'un comité d'organi- 
sation des entreprises de manutention 
ferroviaire et de travaux connexes tra- 
vaillant pour le compte des réseaux de 
chemins de fer et nomination du pré- 
sident ct des membres de ce comité 
(p. 4131). 


Décret no 3317, du 9 novembre 1942, portant 
classement et déclassement dans la voi- 
rie nationale (p. 4135). 


Décret no 3109, du 18 novembre 1942, fixant 
le statut des chargés de mission auprès 
du commissaire du tourisme !p. 4135). 


Arrêté du 6 décembre 1942 relatif à la création 
de la section de la chimie (p. 4155). 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Arrêté % septembre 1942 portant attribu- 
tion d’indemnités pour perte d'effets à 
certaines catégories de personnels civils 
ayant appartenu, antérieurement au 
10 mai 1940, à une formation relevant du 
commandant en chef (p. 4156). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Arrêté du 14 décembre 1942 relatif au con- 
trôle financier des entreprises de trans- 
ports aériens (p. 4136). 


Secrétariat d'Etat au travail. 


Arrété du 8 octobre 142 portant nominations 
d'inspecteurs stagiaires du travail (p. 
4136). 

Liste des candidates déclarées admissibles & 
l'emploi de dame sténodaciylographe & 
l'administration centrale (p. 4136). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Arrêté portant relèvement de fonctions (per- 
sonnel colonial) (p. 4136). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
ET DES COMMUNICATIONS 


Décision C. 18 du 15 décembre 1912, du répare 
titeur chef de la section du charbon 
(p. 4136). 


LOIS 


LOI n° 1089 du 16 décembre 1942 complé- 
tant et modifiant la loi du 2 décembre 
1940 relative à l’organisation corporative 
de l’agriculture. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DK L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 16 décembre 1942. 


Monsieur le Maréchal, 


La loi du 2 décembre 1910, qui organise. 


la corporalion paysanne, lui donne la struc- 
ture générale suivante: à la base, le syn- 
dicat corporatif local, à l'échelon régional 
lFunion corporative, au sommet le conseil 
national corporatif agricole. Cependant, ces 
divers organismes devaient être mis en place 
progressivement, et il importait d'abord de 
partir des cadres existants de la vie paysanne. 


Sur le plan local et régional, des délégués 
furent chargés de préparer la constitution des 
syndicats locaux €t des unions. Sur le plan 
national, une commission de l'organisation 
corporalive paysanne fut créée pour établir 
la liaison entre le monde paysan et le Gou- 
vernement, et pour agir au lieu et place des 
rouages centraux de l'organisation corporative 
jusqu'à leur création. 
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Le travail de ces déKgués et de cette 
commission a permis la mise en place de 
la plupart des syndicals copporatifs locaux et 
des unions régionales. Les mesures d’unifica- 
tion prévues par la loi du 2 décembre 1910, 
en ce qui concerne les organismes de coopé- 
ration et de mulualité ont été prises. L'exis- 
tence de la commission de l'organisalion cor 
poralive paysanne ne se justifie plus: sa tâche 
est terminée. 


Le moment est venu d'achever l'édifice cor- 
oralif agricole par son couronnement nature: : 
e conseil national corporatif prévu par la :oji 

du 2 décembre 1910. En même temps, il im- 
porte de donner aux in:titutions régionales 
provisoires un caractère définitif. 

Ces diverses mesures impliquent un certain 
nombre de retouches à la loi du 2 décembre 
4910, relouches inspirées par de 
deux années d'application et par la nécessité 
de donner à la construction corporalive sa Sia- 
bilité d'ensemble 


Il convenait tout d'abord de donner à ja 
corporation, en termes explicites, une assis 
étendue à l’ensemble du mond> paysan. Aus 
en avons-nous ouvert l'accès à lous ceux qui 
travaillent la terre, propriétaires ou non, ain:i 
qu'aux arlisans ruraux, dont nous avons tenié 
une définition élfmentaire. 

S'il n'est pas apparu que-l'obligation d’adhé- 
rer au syndicat corporatif pûüt être d'ores 
déjà promn'guée, il a, par contre, semb'é rai- 
sonnable d'imposer à tous les paysans un 
participation aux charges financières d’un 
rroupement dont ils doivent tous recevoir les 
Éien aits. 

Afin d'assurer à la fois la compétence et 
l'intégrilé des chefs comme la confiance des 
mandants, nous exigeons des syndies qu'ils 
soient agricuiteurs exploitants, qu'ils n’appar- 
tiennent pas à un autre ordre professionnel et 

w’ils soient réputés avoir observé les règles 

ictées par ie ravitaillement général. 


Pour étoffer et rendre ee souple la re- 
présentation corporative, le nombre limite 
des membres du conseil de l'union régiona:e 
corporative est porté à trenle-deux au lieu de 
dix-huit, Le dé'êgué régional prénd le tilre de 
syndic régional. 

A l'union régionale corporative, comme 
au conseil national corporatif d’ailleurs, sont 
représentés les groupes spécialisés, orga- 
nismes professionnels de mutualilé, de coopé- 
ralion et de crédit, Ces organismes ont voix 
délibérative sur loutes les questions de leur 
ressort propre, voix consultative quant aux 
autres problèmes, Ces précisions apportées à 
la loi du 2 décembre 1910, le nouveau texte 
complète l'ancien de quelques importantes 
stipuialions. 

est créé, à l'éche!on national, une cham- 
bre syndicale, expression du syndicalisme ray- 
san, chargée d'apporter au conseil nationa) 
gorporalif les vœux des terriens. 


Egalement, il est constitué à. l'échelon com- 
munal, régional et national ou intercommu- 
nal, des sections sociales, dont le nombre et 
l'imp'anfation géographique seront décidés par 
Je conseil national corporatif. 


Leur mission est d'étudier les intérêts et les 
vœux de chaque catégorie de travailleurs, afin 
d'introduire dans les délibérations corpora- 
aives les éléments vivants et concrets qui leur 
sont indispensables. C’est d’elles que doivent 
sortir désormais les commissions “son 
prévues pag là loi du 2 décembre 1910. 


L'efflort du législateur a porté -essentielle- 
ment sur le eonseil national Les 
bases constitutives définies par la loi du 2 dé- 
cembre 1910 n’en ont pas été modifiées. Son 
rôle demeure un rôle de coordination, de con- 
trôle et d'études. 


Mais il est dolé de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. 


De même que le garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, préside le conseil d’Etat, 
de même que le ministre de l'éducation 
nationale préside le conseil supérieur de 
l'instruction publique, il a paru raisonna- 
ble, surtout à l'époque d'autorité nécessaire 
que nous traversons, de confier au ministre 
pecrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravi- 


faillement la présidence du conseil national 
corporatif agricole. Cette mesure n'a rien 
d’élatique. Elle sauvegarde les droits de l'Etat, 
en Jlaissant aux unions: régionales corpora- 
lives toute l'initiative nécessaire, 

Le conseil national Jlui-même sera d’ail- 
leurs dirigé, sous l’autorité du ministre, par 
un syndic national et un syndic nalional ad- 
joint, désignés au scrulin uninominal et 
secret, Il sera ainsi étab'i une lisle de 
cinq noms pour le syndic national, de cinq 
noms pour le syndic nalional adjoint, L'un 
et l’autre seront nomanés par décret pris 
sur proposition du ministre secrélaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement. 
Authentiques représentants de la paysanne- 
rie, ils reçoivent pouvoirs suffisants pour assu- 
mer leur lourde charge sans en excéder les 
attributions. 


Un comité permanent de vingt-trois mem- 
bres, présidé par le syndic national, pro- 
posé par le conseil à l'agrément du minis- 
tre secrétaire d’Etat à l’agricullure et au 
ravitaillement, constilue auprès de ce der- 
nier, un organe consultatif. 


Si le ministre demeure seul qualifié pour 
traiter avec les pouvoirs publics des dispo- 
sitions législatives ou régementaires jin- 
téressant la profession agricole et la fa- 
miile paysanne, il est évident que le con- 
cours du syndic national, à qui il peut dé“- 
léguer tout on partie de ses pouvoirs en la 
malière, et du comité permanent, ne man- 
quera pas d’être solicilé, Ainsi doit s’éta- 
blir entre le ministre de l'agriculture, re- 


présentant de l'Etat, et la corporation pay-- 


sanne une Collaboration incessante, harmo- 
nieuse et féconde. 


Les organismes professionnels, à leur 
tour, voient leur mode de constitution et 
leur statut corporalif défini à article 7. 


Cet article a pour but de fournir à la cor- 
poralion les moyens de contrôle nécessai- 
res, tandis qu'il introduit dans les conseils 
d'administration les catégories sociales telles 
que fermiers, métayers et salariés. 

Le mode de financement, tel qu'il était 
établi en son principe, par la Joi du 2 dé 
“embre 1919, a été maintenu; les dépenses 
corporatives doivent tra couvertes par la 
corporation elle-même. Toutefois, à comp- 
ter du fr janvier 1914, ies unions régio- 
nales pourropt être autorisées à percevoir 
des centimes addilionneis à la contributisn 
foncière des propriétés non bâties dans jes 
limites fixées par décret contresigné par le 
ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture et 
au ravitaillement et par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances. 

Enfin, la dissolution de Ja commissicn 
d'organisation corporative paysanne, des 
dispositions transitoires traçant les règies 
d'arbitrage pour la transformation, fusion 
ou union des divers organismes profession- 
nels donnant au ministre pouvoir jusqu'au 
31 décembre 1914 de dissoudre tout grourne- 
ment qui metlrait un obstacie au dévelop- 
pement de l’organisation agricole corporative 
complètent la Joi. 


Telles sont, monsieur le Maréchai, les prin- 
cipales stipulalions qui complètent la Joi du 
2 décembre 1910 et permettrônt à Ja corpo- 
ralion paysanne, nous en sommes persuadés, 
de s'engager résument dans les voies que 
vous avez vous-même tracées. 

En soumettant ce texte à votre haute «p- 
robation et en vous priant de bien vouloir 
e revêtir de votre signature, nous vous de- 
mandons d’agréér, monsieur le Maréchal, 
l'expression de notre entier dévouement et de 
notre profond respect. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


_ Nous, Maréchal de France, chef de l'Etxt 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Le premier alinéa de l'a, 
ticie 3 de la loi du 2 décembre 1910 est 


comme suit: 


« Les exploitants, propriétaires on non 
les salariés et les propriétaires non exploï. 
tants peuvent adhérer au syndicat agricole 
corporalif local. 

« Hs doivent participer aux charges 
financières de l’organisation corporative 
dans des conditions qui seront fixées par 
décret ». 


Le deuxième alinéa de Particle 3 est 
remplacé par l'alinéa suivant: 


« Auront la faculté d'adhérer aux svndi. 
cats corporatifs tous les artisans exerçant 
leur métier dans une commune rurale au 
profit des agriculteurs, à l’exclusion de 
ceux travaillant habituellement et princi- 
pa:ement pour des industriels ou commer- 
çants ». 


Il est ajouté le dernier alinéa suivant à 
l’article 3: 
« Le régime des employés et salariés des 
organismes corporatifs agricoles visés par 
la loi sera fixé par décret. Ils sont incies 
dans la profession agricole », 


Art, 2. — L'article 4 de la loi du 2 
cembre 1940 est modifié comme suit: 


« Le syndicat corporatif agricole local 
est présidé par un syndic, exploitant agri- 
coie et n'appartenant pas à un autre ordre 
professionnel, assisté, s’il y a lieu, de syn- 
dics adjoints, nommés par l'union ccrpora- 
tive régionale, sur proposition du syndic 
local ». 


Art. 3. — L'article 6 de la loi du 2 dt- 
cembre 1940 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: | 

« L'union régionale corporative est pré- 
sidée par le syndic régional assisté par le 
conseil régional corporatif. Le nombre des 
memibres de ce conseil régional est fixé 
par le conseil national corporatif; il ne 
peut excéder trente-six. Le syndic régional 
et les membres du conseil sont numrmés 

ar le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ure et au ravitaillement eur propositions 
de l’assemblée générale des syndics trans- 
mises par le conseil! national corporatif 
visé à l’article 8. 

« À ce conseil sont, en outre, représentés 
de droit les groupes spécialisés visés au 
titre IN par un délégué de chacune de 
leurs sections régionales, les organismes 
professionnels, unifiés par région, de mu- 
tualité, de coopération et de crédit visés à 
Particle 9, ainsi que les sections sociales 
prévues ci-dessous. Ces représentants sont 
choisis et appelés à siéger par le cons! 
régional corporatif et leur nombre ne peut 
excéder la moitié du nombre des membre: 
de ce conseil, Ils ont voix délibérative pour 
les questions de leur ressort. 

« Nul ne peut exercer les fonctions de 
syndic local, régional ou national s’il n'es! 
réputé avoir satisfait aux règles édictées 
par le ravitaillement®général. 

« À titre transitoire et jusqu’à une date 
fixée par décret, le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaulemei 
peut prononcer la révocation d’un synd! 
sur proposition ou après avis conforme C1 
eomité permanent institué par le qu: 
trième alinéa de l’article 8 de la loi c! 
2 décembre 1940 modifiée. 


dé. 


| 
| 
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commissaire du Gouvernement, 
par le minietre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement, assiste 
aux assemblées des syndics et aux réu- 
pions du copseil de l'union régionale. 
«Des secNons sociales ayant pour objet 
de grouper les représentants des diverses 
"ories d'intérêts visés à l’article 3 se- 
stituées auprès des unions régio- 


l'ar tég 
est ca ls 


ront Cor 


pales et pourront être créées à l'échelon 
non, ne tb ou intercommunal partout où le 
xploi. conseil de l'union régionale corporative le 


jugera utile. 
« Le conseil national déterminera pour 
chaque union la ou les sections qui seront 
obligatoirement constituées. 

« Le syndic régional ou, à défaut, le 
commissaire du Gouvernement pourra 
eonstituer des Commissions aritaires et 
entendre les représentants des commis- 
sions paritaires des syndicats locaux ». 


arges 
‘alive 
S par 


est 


rçant Art. 4. — Il est ajouté à l'article 7 l'ar- 
le au ticle 7 bis ci-deseous : 

de « I est créé à national une 
rues chambre svndicale groupant les représen- 


tants du syndicalisme paysan ainsi que les 
représentants des éections sociales énumé- 
rées au troisième alinéa de l'article 6 mo- 
difié, La chambre syndicale a pouvoir de 
représenter les adhérents du syndicalisme, 
d'étudier et de soumettre au conseil natio- 
na! toutes mesures propres à améliorer les 
conditions de la vie paysanne. 

« La composition et le fonctionnement 
de la chambre syndicale seront précisés 
par décret ». 


Art. 5. — L'article 8 de la loi du 2 dé- 
cembre 1940 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« La réunion des syndics régionaux des 
unions corporatives régionales ou départe- 
mentales et des représentants des catégo- 
ries éociales visées à l’article 3 constitue 
le conseil national corporatif agricole. A ce 
conseil sont représentés les groupes spé- 
Cialisés visés au titre HE, Ja syn- 
dicale, les organismes professionnels di- 
vers visés à l'article 9, l'organisme de 
coordination des travaux des chambres 
régionales d'agriculture, 


int à 


s des 


par 
2 dé- 


local 
agTi- 
dre 
SYN- 


dé- 
r les 


pré- 
ir Je 


fixé 

| ne « Le conseil national corporatif est à 
onal l'échelon national l'organe actif et repré- 
senlalif des intérêts économiques sociaux 
icul- el moraux de la profession paysanne. Il 
ions coordonne ct contrôle les activités des 
ans- Unions régionales, des groupes spécialisés 


ratif el des organisations professionnelles uni- 
les à l'échelon national dont il a pouvoir 


‘annuler les dé:ïibérations. 

“Il a capacité pour régler sous l'autorité 
ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et au ravitaillement les questions vi- 
gées à l'article 7 de la loi du 2 décembre 
1940, lorsqu'elles intéressent toutes les 


régionales ou plusieurs d’entre 


ntés 
au 
mes 
mu- 
és à 
ales 
sont 


seil 
ver ,* Le Conseil est doté de la personnalité 
et de l'autonomie financière. 


bres Le mintet 
Ministre 


euit: secrétaire d'Etat à l’agri- 


et au ravitaillement est de droit 


réside : 
presitent du conseil national corporatif 
es n6,,006. Un syndic national et un syndic 
tées sem adjoint, exploitants agricoles et 
d 


parlenant pas à un autre ord 


- re ro- 
essionne], nommés 


par décret, assument 


atn ] irant; + 

late des affaires corporatives. En 
are Sence du miniâtre, ils président les 
réunions du conseil national. 


Lo comité permanent de vingt-trois 
pro IDres, présidé par le syndic national, 
ps par le conseil à l'agrément du mi- 
re secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 


ravitaillement, constitue auprès de ce der- 
nier un organe consultatif. 


« Un commisssaire du Gouvernement 
assiste aux réunions du conseil national et 
du comité permanent. Il a le droit de pren- 
dre communication de tous pièces et dos- 
siers. Toutes les décisions du conseil et du 
comité permanent lui sont notifiées. 1] peut 
les déférer au ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement. A défaut 
de décision prise par le conseil national ou 
le comité permanent, le commissaire du 
Gouvernement soumet ses propositions au 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
au ravilaillement. Le ministre statue dans 
le délai d'un mois, faute de quoi les déci- 
sions ou propositions deviendront exécu- 
toires de plein droit. 

« Le ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et au ravilailiement est exclusive- 
ment chargé des relations entre les pou- 
voirs publics et l’organisation corporative 
agricole en ce qui concerne l'étude, la pré- 

aration et l'application des dispositions 
égislatives ou réglementaires inléressant 
la profession agricole et la famille pay- 
sanne. 


« T1 peut déléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs en la matière au syndic national, 
qui agit alors sous l'autorité et avec l'ac- 
cord du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement, 


« Des décrets détermineront les condi- 
tions d'application du présent article ». 
DE 


Art. 6. — A l'article 9, paragraphe 
« Obligations de leurs membres », rempla- 
cer: « implique l'affiliation à un syndicat 
corporatif agricole », par : « implique l’affi- 
liation à un syndicat corporatif agricole 
sauf pour les artisans ruraux définis à l’ar- 
ticie 3 ci-dessus et pour toutes les person- 
nes n'ayant pas leur occupation principale 
dans l’exercice d’une profession agricole et 
n’en tirant pas leur principal revenu », 


Art, 7. — L'article 10 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Deux cinquièmes des membres du con- 
seil d'administration des organismes pro- 
fessionnels visés à l’article 9 sont élus 
sur une liste comprenant un nombre de 
sociétaires double des sièges à pourvoir, 
établie par l'union régionale corporative 
ou par les syndies corporatifs locaux dans 
la circonscription desquels se trouve l’orga- 
nisme professionnel intéressé, La moitié au 
moins d'entre eux sera choisie parmi les 
fermiers, métlayers ou salariés pour les 
conseils de la mutualité sociale. 


« Un arrêté fixera les modalités 
cation du présent article ». 


Art. 8. — L'article 11 de la loi du 2 dé- 
cembre 1940 est complété par les alinéas 
suivants, qui prennent place après le pre- 
mier alinéa : 

« En outre, chaque union régionale est 
autorisée à percevoir, à partir du {*% jan- 
vier 1944, des centimes additionnels à la 
contribution foncière des propriétés non 
bâties dans la limite d’un maximum fixé 
par décret contresigné par le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture et au ravi- 
tailement et par le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances. 


« Des arrêtés pris conjointement par le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
au ravitaillement et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces pourront décider de l'affectation d'un 
certain nombre de centimes additionnels 


d'appli- 


aux dépenses obligatoires. 


« Un décret déterminera les conditions 
dans lesquelles la caisse nationale de cré- 
dit agricole est autorisée à consentir aux 
unions régionales et au conseil national 
des avances à court terme d'une durée 
Maxima de trois mois sur {es fonds prove 
nant des dépôts reçus pur les caisses régice 
nales, 


.« Les projets de budgets des unions ré. 
gionales corporatives sont soumis par le 
conseil national corporatif avaut le 20 sep- 
tembre au ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement, Es ne 
deviennent exécutoires qu'après approbas 
tion 


Art, 9, — L'article 16 de la loi dn 2 dé 
cenvbre 1940 est rédigé comme suil : 


« Des chambres régionales d'agricu'ture, 
établissements publics, dotés de l'auto- 
nomie financière, sont créces, qui ont pour 
objet exclusif et recoivent pour mission 
de promouvoir, en liaison avec les orga- 
nisations professionnelles et avec les ser- 
vices du ministère de l’agriculture et du 
ravitaillement, le progrès de l’agri-u:ture 
par les applications des sciences aux pro- 
ductions agricoles, animales et végétales ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 10. — L'article 19 de la loi du 2 dé- 
cembre 1910 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« La commission de l’orgamisation cor. 
oralive paysanne est dissoute à dater de 
a publication du présent décret. L'état de 
ses Comples sera arrêté à la même date et 
soumis à l'approbation des ministres se- 
crétaires d'Etat à l'agriculture et au ravi- 
taillement et à l’économie nationale et aux 
finances. L’actif net sera attribué au con- 
seil national ». 


Art. 11. — L'articie 20 de la loi du 2? dé 
cembre 1940 est comp'été par l'alinéa eui- 
vant, qui prend place après le premier 
alinéa : 


« A défaut d'accord amiable entre les 
organisations existantes, leur tran-forma- 
tion, fusion ou union sera réaliste par voie 
d'arbitrage. L'awbitre sera soit le syndic 
régional éoit, s'il se récuse ou s'il est ré- 
cusé, un arbitre désigné sur la proposition 
du syndic national par le ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et au ravitaiile 
ment. La sentence arbitrale qui devra pré- 
ciser, nonobstant toutes dispositions étatu- 
taires contraires, les modalités d'union, de 
transformation et de fusion et notamment 
celles de dévolution du patrimoine sera 
notifiée par les soins du ministre et sera 
susceptible d'un recours devant le conseil 
d'Etat, La sentence arbitrale sera enregis- 
trée sans perception de droits et revtlue 


de l’ordonnance d'exequitur par le pre- 
mier président de la cour d'appe: ». 
L'alinéa 2 de l'article 20 de la loi du 2 d& 


cembre 1940 est supprimé et rempiacé par 
le suivant: 

« Le ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et au ravitaillement peut jusqu'au 
31 décembre 1934 prononcer la dissolution 
et la liquidation de tout groupement pro- 
fessionnel agricole public ou privé, qui 
mettrait obstacle ou s'opposerait au déve- 


loppement de l'organisation agricole cor- 
porative ». 
Art. 12, — Il sera procédé par un règ'e. 


ment d'administration publique à ja codi- 
fication de la législation et de la rése- 


mentation relative à l’organisation corpo- 
rative agricole, Cette codification sera 
insérée dans un titre final du code :ural. 
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Art. 13. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de V'Elat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le qarde des SCEAUT, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
J6SEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrélair2 d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU COUVERNEMENT 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROV ISOIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, F 

Vu l'article fer de la joi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens el vaieurs apr 
pertenant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigces 
en tout ou en partie par des Juifs, son! pour- 
vucs des administrateurs provisoires Ci-apres : 

M. Alnot, 4, rue Michel-Ange, à Paris, pour 
l'en reprise Friedmann Nachman, 41, rue 
d'Enghien, à Paris ‘pour prendre effet à la 
date du 1» septembre 1942). 

M. Becue, 18, place de la République, à 
Vanves, pour les entreprises: 

Sdbeiziew, 16, rue des Panoyaux, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 25 septembre 


1912) ; 
Plolek, 198, ruc de Paris, à Montreuil (pour 
prendre effet à la dale du 25 seplembre 
1912) ; 
Froman, 304. rue Etienne Marcel, à Bagnolet 
(pour prendre effet à ia date du 25 seplem- 


bre 1942); 

Reichman, 124, rue d’Avron, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 25 septembre 
192); 

Mulier, 2, rue de l'Avenir, à Paris (pour pren- 
dre effet à'la date du 23 septembre 1932); 
Proilenberg,. 32, rue Ramponneau, à Paris 

(pour prendre effet à la dute du 25 seplem- 

bre 1912); 

Syldhaus, 8 à Paris (pour 
prendre effel à septembre 
4942). 

M. Bonnery, 28, rue Legendre, à Paris, pour 
l'entreprise Züperfeyn, 100, rue des Boulets, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 16 sep- 
tembre 1912). 

M. Bureau, 11, rue de Nice, à Viroflay (Seine- 
et-Oise), pour les entreprises: 
Vasavof, 6, impasse de J'Atlas, 

Eu effet à la date du 25 

G42) ; 

Ezarfmesser, 12, boulevard de la Villette, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 16 sep- 
tembre 1912. 


impasse Dhéron 
la date du % 


à Paris (pour 
septembre 


M. Cachier, 11 bis, avenue du Colone!-Bon- 
net, à Paris, pour l’entreprise les parfums « La 
Périe », 21, rue Chapta!, à Paris (pour Pren- 
dre effet à la date du 15 septembre 1942). 

M. Cartier, 1, rue jean-Moréas, à Paris, pour 
l'entreprise Sch'achter (Max), 17, rue Kenne- 
quin, à Paris (pou: prendre effet à la date du 
15 septembre 1912). 

M. £athelin, 12, rue d'Annam, à Paris, pour 
l'entreprise Korcutaer Mordko, 23, rue Beau- 
repaire, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 15 septembre 


Mme Chapelain, 83, boulevard de Bclievilie, 
à Paris, pour les entreprises: 


Ravgluss, 47, rue B'anche, à Paris (pour pren- 
dre effet à 1a dale du 16 éeplemb'e 1942): 
Schabach, 15, rue Kodier, à Paris (pour pren- 
dre effet à ia dale du 16 septembre 1942}; 
Quiinan, 18, rue de ‘Trévise, à Paris (pour 
prendre eilèt à la date du 16 septembre 

1912); 


Reygcl, 129, rue Saint-Maur, à Paris ‘{çour 
prendre elfet à la dale du 16 septemn’e 
1912): 

Barov.a, 58, rue de Pondy, à Paris {pour mien- 
dre effet à la date du 16 septembre 19%);; 

Cholomoif, 132, rue du Faubourg-Poissonniè’e, 
à Paris (pour prondre effet à la date du 
16 septembre 1912): 

Witzckhowski, 129, rue du Faubourg-du-Temp'e, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
16 ceplembre 1942); 

Wivobnyk, 1, passage du Désir, à Paris {pour 
prendre ellei à la date du 25 septembre 
1952). 


7 


M. Cornet, ?, villa d'Italie, à Vincennes, pour 
l'entreprise Eiia Chessky Samuel, dit 
5, rue Crillon, à Paris (pour prendre effet à 
la daie du 15 septembre 1932). 

M. Delouvrier, 85, rue de Reuilly, à Paris, 

our l’entreprise Mariapolski, 10, rue Laplace, 
à Arcueli (pour prendre effet à la date du 
16 éepioembre 1912). 

M. Druo (jacques), 16, avenue Ledru-Roïlin, 
au Perreux (Scine), pour lentreprise Stiwio 
Photo Stelia (M. Giimann), 217, rue Champion- 
net, à Paris (18&) (pour prendre eflet à ja 
date du 15 septembre 1942). 

M Duchez, 4, avenue Courteline, à Paris, 
pour l’entreprise Grabbowsky (Florine), 11, rue 
des Petites-Ecuries, à Paris (pour prendre #flet 
à la date du 15 septembre 19%2). 

M. Durocher, 27, avenue Bugeaud, à Paris, 
pour l’entreprise Etablissement Nerson aîné, 
19, rue ilernet, à Auberviiliers (pour prendre 
effet à la date du 15 septembre 19%2). 


M. Tue. 53, hou'evard Beauséjour, à Paris, 
pour es entreprises: 


Sfaurti (Solière, successeur), 31, avenue Félix- 
Faure, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 15 septembre 1942); : 

Sfarti (Solière, successeur), 58-60, rue Saint- 
Antoine, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 15 septembre 1942); 

Sfarti {Solière, successeur), 100, rue des Mar- 
tvrs, à Paris- (pour prendre effet à la date 
au is septembre 1912); 

Sfarti (Solière, successeur), 21, rue des Bois, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
15 septembre 1912). 


M. Janiaud, 7, rue d'Epremesnil, à Chatou 
(Seinc-et-Oise), pour l'entreprise « L’Anti- 
quaille Gzumbäçgh », 7, rue Roquépine, et 
39, rue de Surène, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 13 séptembre 1942). 


M. Lecterc, 9, rue du Trésor, à Paris, pour | 


l'entreprise Mme Pinchewski, 22, rue des Na- 
nains-d'Hyères, à Paris (pour prendre effet à 
la da'e du 15 septembre 1942). 


M. Lucas (René), 27, rue Chanzy, à Paris, 
pour ies <nireprises 

Grossmann, 14, rue Moreau, à Paris (pour 
rés eflet à la date du 16 septembre 

942} ; 

Piaseck, 187, avenue de la République, à Fon- 
tenay-sous-Bois (pour prendre eflet à la date 
du 25 septembre 1942); 

Gicrson, 12. rue de Ja Petite-Pierre, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 16 septem- 
bre 1912) ; 

Wolff, 4%, avenue Miche!-Bizot, à Paris (pour 
eve eflel à la date du 16 septembre 
912); 


. 

Rosembaum, 156, rue du Faubours-Saint.4n, 
toine, à Paris {pour prendre eflel à la date 
du 16 septembre 1932); 

Ruigort, 120, rue Saint-Maur, à Paris {pour 
prendre ellet à la date du 46 seplenire 
1942) ; 

Posnansky, 14, rue de Vaucouleurs, à Pare 
per prendre effet à la date du 16 septem. 
re 1942); 

Altof, 32, rue du Moulin-Joli, à Paris (pour 
prendre effel à 1a date du 16 septembre 1991. 

Mme Danziger, 10, cilé d'Angoulême, à Paris 
(pour prendre elfet à la date du 16 septem. 
bre 1932); 

“Icheibedt, 1, rue Moret, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 16 septembre 19:2): 

Zoliebroda, 31, avenue des Champs-Elysces 
au Perreux (pour prendre eflet à ia date dy 
23 septembre 1922); 

Meisser, 30, rue Guilhem, à Paris (pour pren. 
dre effei à la date du 25 septembre 4442): 

Corbe, 54, rue de Lappe, à Paris (pour pren. 
dre effet à la date du 25 seplembhre 194): 

Bialowski, 13, rue du Faubourg-Saint-Antoine! 
à Paris ‘pour prendre effet à la date du 
25 septembre 1942): 

Pages, 29, rue Saint-Sébastien, À Paris (pour 
effet à la date du 25 
; 

Giest, 30, boulevard du Temple, À Paris (pour 
effet à la date du 25 sepiemnbre 


M. Maillot, 2, rue Lemereier, à Paris, pour 
l’entreprise Société Sicest, actuellement: 
« Laine des Trois-Moutons », 28, rue des Pe. 
lites-Ecuries, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 15 septembre 19%). 

M. Menard, 7%, avenue de Versailles, à Pa. 
ris, pour l'entreprise Les Grandes Marques de 
la radio, 432, boulevard de Magenta, à l'aris 
(pour prendre effet à la date du 15 scptem- 
bre 1912). 

M. Miard, 42, rue de la Victoire, à Paris, pour 
l’entreprise Barachek, 50, rue Stendhal, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 9 sep. 
lermbre 1912). 

M. Moreau (Jean), 41, boulevard Saint-Mar- 
cel, à Paris, pour l’entreprise Société Ie, 
42, rue des Petites-Ecuries, à Paris (pour pren 
dre effet à la date du 19 septembre 1912). 


M. le colonel Ninnin, 53, rue de Moncear, 
à Paris, pour les entreprises: 


Pliskine, 42, rue Eugène-Carrière, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 16 seplem- 
bre 1942) ; 

Schneider, 6, rue Joseph-Dijon, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 16 septembre 
1942) ; 

Raszenski, 6, impasse Letort, à Paris (pour 
per effet à la date du 25 seplembre 

52) ; 

Epsteim, 51, rue de Clignancourt, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 16 septem- 
bre 1942) ; 

Fride, 19, rue Boucry, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 16 septembre 1942); 
Jonekis Jidal, 4, rue Frédérice-Schneider, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 16 sep 

tembre 1942); 

Tiktris, 50, rue Violet, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 16 septembre 1912); 
Gastarnik, 31, rue Marire, à Clichy (pour pren- 
dre effet à la date du 25 septembre 1:42); 
Gerzon, 35, rue des Saules, à Paris (pour pren- 
dre effèt à la date du 25 septembre 122); 
Léon, 12, rue de la Goutte-d'Or, à Paris (pouf 
or eg eflet à la date du 25 septembre 

Feler, 102, rue Doudeauville, à Paris (pour 
effet à la date du 25 septembre 

32). 


M. Orluc, 39, boulevard Pasteur, à la Cour- 
neuve, pour les entreprises: 

Bornstein, 60, rue Vieille-du-Temple, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 25 seplcm- 
bre 1942); 

--Sicler, 3, rue Borda, à Paris ‘pour prendre effet 
à la date du 25 septembre 1942); 

Lublinski, 38, rue Notrc-Dame-de-Nazareth, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 25 st}- 
ternbre 1942); 

Poltorach, 18, rue Michel-Lecomte, à Paris 
(pour prendre ellet à la date du 25 sepiem 


bre 1932); 
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nn, 8, rue du Foin, à Paris (pour 
Led tel à la date du 25 septembre 
942) ; 
>r, 407, route de Châtillon, à Montrouge 
gr rendre effet à la date du 25 septem- 
1942) ; 
À Commines, à Paris (pour pren- 
re ”eflet à la date du 25 septembre 1942) ; 
Olinski, 28, rue des Tournelles, à Paris (pour 
urendre ‘effet à la date du 25 septembre 
942) ; 
30, rue de Bièvre, à Paris (pour 


Forendre effet à la date du 25 septembre 


; 
PS 157, rue Saint-Martin, à Paris (pour 
$ prendre effet à la date du 25 septembre 
4942) ; 
Stull, 117, rue du Temple, à Paris (pour pren- 
dre eifet à la date du 25 septembre 1942); 
Monrella, 41, rue Molière, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 25 septembre 19:2); 


Goldberg, 4-6, rue da Perche, à Paris (pour 


prendre effet à la date du 25 Seplembre 
1922) ; 

aëler, rue Vicïlle-du-Temple, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 25 septembre 
4912) ; 

Schlamberg, 1, rue des Guillemites, à Paris 
(nour prendre effet à la date du 25 septem- 
bre 1942) ; 

Perel, 44, rue Saint-Andr4-des-Arts, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 25 septem- 
bre 1932); 

Zerine ou Zridine, 45, rue Rodier, à Paris 
(pour prendre effet à Ja date du 16 septem- 
bre 1912); 

. 29, rue des Blancs-Manteaux, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 16 septem- 


warmann, 56, rue des Francs-Bourgeois, à 

Paris (pour prendre effet à la date du 16 sep- 

tembre 1912); 

Rachmann, ?8, rue Charlot, à Paris {pour pren- 
dre effel à la date du 16 septembre 192); 

Miella, S5, rue du Temple, à Paris (pour pren- 
dre cffet à la dale du 16 septembre 1952); 

chimann, 22, rue Meslay, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 16 septembre 

1942) ; 

Klavn, 78, rue du Temple, à Paris (pour pren- 
dre elfet à la date du 16 septembre 192); 

Lielwik, 228, rue Saint-Denis, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 16 septembre 
1922); 

rberg, 24, rue Notre-Dame-de-Nazareth, à 
'aris 
2 seplembre 4942); 

Wrocanwski, 9, rue Charlot, à Paris (pour 
cifet à la du 25 septembre 

M. Tournier, 247, rue de Vaugirard, à Paris, 
pour les entreprises: 

Gierson (Lobyus), 6, passage des Muriers, à 
Paris (pour PERS effet à la daie du 10 sep- 
1942): 

Frydman (Jankel), 10, rue Sorbier, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 10 septem- 


; 

Korman (Ilenri), 48, rue de la Chine, à Paris 
(pour Prendre effet à la date du 10 seplem- 

re 195?) 

Kochen, ou), ruC de la Bidassoa, à Paris (pour 
por cffet à la dale du 10 septembre 

Haiÿoum Mayle dit Bayle (Emile), 162, boule- 
vard de la Villette, à Paris (pour prendre 
à la date du 15 septembre ; 

Bronia! 'Wski (Abram}), 46, rue Dupetit- 
Nouars, à Paris (pour prendre eflet à la 

date du 16 septembre 1942) ; 

Frenkiel (Elimejlech}, 26, rue de Chabrol, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 
16 septembre 1942); 

G'iksman, 5, rue Grenéta, à Paris (pour pren- 

dre cflet à la date du 16 septembre 1942); 

Zelcer (Moziez), 4, rue Dupuis, à Paris (pour 
fosonre effet à la date du 16 septembre 


Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 


(pour prendre effet à la date du 


commissaire général aux questions jui- 


Vu l’article 1er de la loi du 22 juillet 4941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivan- 
tes, appartenant en tout ou en partie ou 
divigées en tout ou en partie par des Juifs, 
sont pourvues des administrateurs provisoires 
ci-après: 

M. Blondeau, 11, rue du Pont, à Neuilly- 
sur-Scine, pour les entreprises: 

Ichowiez, 5, ru2 du Figuier, à Paris (pour 
Le effet à la date du 23 septembre 
42) ; 

Wolfsohn, 179, rue de Paris, à Montreuil 
(pour prendre eflet à la date du 18 septem- 
bre 1911). 


M. Blot, 45, square de Chatillon, À Paris, 
pour l'entreprise Potack, 39, rue Saint-Sébas- 
tien, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 21 octobre 1941). 

M. Bourot, 3%, rue de la Gare, à Maisons. 
Alfort, pour l’entreprise Tokarz, 5, rue de la 
Flotte, à Alfortville (pour prendre effet à la 
date du 11 mai 1911). 

M. Cabane, 16, rur Royer-Collan, à Paris, 
pour j'entrepris: Halinski, 53, rue E.-Poisson, 
à Aubervilliers (pour prendre effèt à la date 
du 2% mai 1911). 

M. de Carrère, 4, rue Louis-Codet, à Paris, 
pour l’entreprise Gedalge, 7, rue de3 Saints- 
Pères, à Paris {pour prendre effet à la date 
du 5 mars 1941). 

M. Castreman, 68 houlevard de Strasbourg, 
à Paris, pour i’enlreprise Schwarez, 29 ter, 
rue Pouchet, à Paris (pour prendre effet à 
la date du 16 juin 1941). 

Mme Chapron-Goberville, 181, rue de l'Uni- 
versité, à Paris, pour i'entreprise Tazartel, 16, 
rue Clément-Marot, à Paris (pour prendre effet 
à :a date du 6 octobre 19%:). 

M. ‘Claverie, 195 bis, avenue Daumesnil, à 
Paris, pour l’entreprise Laski, 17, rue du Vert. 
Bois, à Colombes (pour prendre effet à la 
date äu 20 octobre 1911). 

M. Coquerez, 5, rue Trarieux, à Asnières, 
pour l’entreprise Molho, 5, rue des Petits- 
Champs, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 4 1942), 

M. Coste, 35, rue du Pont-Neuf, à Paris, 
pour l'entreprise Rachmann, 11 bis, rue Barre, 
à la Varenne (pour prendre, effet à ja date 
du 25 novembre 1941). 


M. des Portes de La Fosse, 42 bis, rue 
Cardinet, à Paris, pour les entreprises: 
Mayer frères et Ce, 19, rue du 1-Seplembre, 

à Paris (pour prendre effet à la date du 

9 septembre 1912) ; 

Nigne et Ce, 5, rue Saint-Georges, Paris 
(pour prendre effet à la date du 30 septem- 
bre 1912); 

Aaron et Ce, 10, rue de Louvais, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 9 septem- 
bre 1912). 


M. Dez, 41, rue de Dunkerque, à Paris, 
pour les entreprises: 
Korlzarje, 15, rue Pastourelle, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 14 mai 1941); 
Tarezis, 12, rue Ramiponneau, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 20 mai 1941); 
Paroli, 12, rue Schubert, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 20 mai 1911); 
Pizarz, 10, rue Rampenneau, à Paris, pour 
prendre effet à la date du 20 mai 1941). 


M. Donot, 10, rue du Trésor, à Paris, pour 
les entreprises: 

Wajntok, 32, rue Frémicourt, à Paris (pour 
prendre etfet à Ja date du 11 mai 1942) ; 

Frydman, 122, rue de Charenton, à Paris 
prendre effet à la date du 41 mai 
932) ; 

Diment Moise, 189, boulevard de la Gare, à 
Faris pour prendre effet à la date du 
11 mai 1942); 

Diment Moise, 43, rue Esquirol, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 41 mai 192); 
Jezervicki, 32, rue de Meaux, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 16 mai 194); 


Hercenberg, 41, impasse du Puits, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 16 mai 1942}; 
Faskowiez, 3, rue Delouvain, à Paris (pouË 
prendre effet à la date du 16 mai 1942); 
Futter, 8, passage Tenaille, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 11 mai 1942); 
Zyiberberg, 6, villa du Parc, à Paris (pour 
‘ prendre effet à la date du 16 mai 1942); 
Berbojn, 6, square Albin-Cachot, à Paris (POUR 
prendre eflet à la date du 11 mai 1942). 


M. Duteurtre, 3, rue Jean-Louis-Forain, À 
Paris, pour l’entreprise Molho, 26, rue Bawdin, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 13 juin 
1941). 

M. Ergal, 4, rue Goeorges-Bizet, à Bougival 
(Seine-et-Oise), pour les entreprises: 

Kozio!l, 12, rue Debain, à Paris (pour prendre 
effet à la date du. 28 février 1942); 

Punch, 98, rue Villeneuve, à Charenton (pour 
prendre effet à la date du 18 février 1942); 

Rubin, 11, rue Dezobry, à Saint-Denis (pour 
prendre effet à la date du 28 février 1942); 

Niesenbaum, 92, rue des Archives, à Paris 
Le prendre effet à la date du 3 mars 
942) ; 

Cruszko, 5 bis, rue des Rosiers, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 5 mars 1942); 
Bakou, 11, rue du Poitou, à Paris (pour pren« 

dre effet à la date du 3 mars 1942); 

Krost, 17, rue Emile-Zola, à Montreuil (pour 
prendre effet à la date du'5 mars 195); 
forovitz, 29, rue des Amandiers, à Paris (pour 
prendre etfet à la date du 23 février 1942); 
Zelago, 16, rue Rodier, à Paris (pour prendre 

effet à ia date du 3 mars 1952); 

Rousso, 29, rue Bergère, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 3 mars 1952); 

Szatten, 5, rue Liard, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 3 mars 1912); 

Salzman, 13, rue Froissart, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 3 mars 1942); 

Novomiast, 26, rue du Roi-de-Sicile, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 3 mars 
1942) ; 

Weiss, 8, passage Saint-Pierre-Amelot, à Paris 
(pour prendre ceflet à la date du 7 mars 
1942) ; 

Modia, 29, rue des Gravilliers, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 9 avril 1942). 

M, Flinois, 38, rue Sibuet, à Paris, pour les 
entreprises : 

Gutowiez, 4, rue Doudeauville, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 16 mai 1942); 

Karjer, 98, rue Damrémont, à Paris (pour prene 
dre éffet à la date du 16 mai 1942); 

Tcherniak, 20, rue Myrrha, à Paris (pour prens« 
dre effet à la date du 16 mai 192). 


M. Jean-Charles Fol, 8 bis, chaussée de la 
Muette, à Paris, pour les entreprises: 
Schumann et Ce, 27, rue Laffite, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 9 septembre 1912); 
Zivi et Ce, 99, rue de Richelieu, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 9 septembre 1942); 
Cerf et Ce, 15, ruc Drouot, à Paris (pour pren- 

dre effet à Ja date du 9 septembre 19%); 
Akar Patot et Ce, 1, rue des Ilaliens, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 18 juillet 

192). 

M. Fournel, 42, rue de la Jonquière À Paris 
pour l’entreprise Leib. 124, avenue d talie, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 27 avril 
1912). 

M. Fran!z, 10, rue Meslay, à Paris, pour l’en- 
treprise Compagnie continentale des Pegamond, 
58, rue Charlot, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 24 octobre 1941). 

M. Hannetel!e, 24, rue Clément-Marot, à Pa- 
ris, pour l’entreprise BlusteM, 38, rue Fone 
taine, à Paris (pour prendre effet à la date du 
3 février 1941). 

M. Labelle, 4, place Fdouard-Renard, à Paris, 
pour l'entreprise Sides, 155, avenue Ledru- 
Rollin, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 5 juin 1941). 

M. Lauth (Max), 87, boulevard Saint-Michel, 
à Paris, pour les entreprises: 

Pereyre, Meyer et Ce, 29 bis, rue Bergère, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 9 sep- 
tembre 1942); 

Lambert et Ce, 42, rue du 4-Septembre, À 
CuPS (pour prendre effet à la date du 18 juil- 
et 1942); 

Herrmann e! fils, 48, rue de Provence, à Paris 

Le prendre eflet à la date du 9 septembre 
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Caricbach, 8, rue Rossini, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 9 septembre 1942) ; 
Cahen, Brisac et C*, 51, eue Vivienne, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 9 septem- 

bre 1942). 


M. Lavadoux (Hector), 36, avenue Ledru- 
Rollin, à Paris, pour l’entreprise Goldmine, 31, 
rue Vicille-du-Temple, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 14 mai 1942). 

M. Lemye, 26, rue Klock, à 
l’entreprise Berceu, rue Sedaine, aris 
{pour prendre effet à la date du 15 mai 1942). 

M. Marie, 13, avenue Sccrélan, à Paris, pour 
l'entreprise Kohn, 46, rue de la Voûte, à Paris 
dhesr prendre effet à Ja date du 1e avril 

2). 


M. Mariotlo, 53, avenue Mozart, à Paris, pour 

Res entreprises : 

De Castro frères, 46, rue de Provence, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 30 septem- 
bre 1912) ; 

IWeyl, Grunberg et Ce, 10, rue de la Victoire, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
48 juillet 19412). 


M. Michou, 50, boulcvard Saint-Germain, à 
Paris, pour l’entreprise Szlagman, 9, passage 
du Désir, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 22 1941). 

M. Miral, 7, rue de Rome, à Paris, pour l’en- 
treprise Nachamski, 49 bis, rue Cusline, à 
eq (pour prendre effet à Ja date du 5 juin 


M. Albert Neuville, 13, rue du 22-Septembre, 
B Bécon (Seine), pour les entreprises: 


Fried et Ce, 23, rue de Choiseul, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 9 septembre 1942) ; 

Gamburg et fils 20, rue Drouot, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 9 septembre 1942) : 

Albert Meyer et Ce, 7, rue és Italiens, à 
Paris (%) (pour prendre effet à la date du 
9 septembre 1912) : 

Léo Walsch, anciennement ue Chauehat, puis 
10, rue Auber, à Paris (pour prendre effet à 
Ja date du 18 juillet 1942). 


M. Nicollon des Abbayes, 181, boulevard 
Haussmann, à Paris, pour les entreprises: 


Qulmann et Ce, 43, rue Lafayette, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 9 septem- 
bre 1942) : 

ÆEdmond Lyon et ses fils, 13, rue Grange-Bate- 
lière, à Paris (pour prendre effet à la date du 
9 septembre 1912), 


M. Pepin, 4, rue Eugène-Manuel, à Paris, 
pour les entreprises: 

Joune, 72, rue d'Amsterdam, à Paris (pour 
re effet à la date du 26 septembre 

52): 

Greenwax, 18, rue des Pyramides, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 25 septem- 
bre 1942) : 

Ka!z, 25, mue de Clichy, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 26 septembre 1942): 
Jacobster, 250, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 

26 septemibre 1912); 

Royal fourrures, 30, place de la Madeleinse, à 
Faris (pour prendre effet à la date du 25 sep- 
tembre 19:92); 

Au Renard blanc (Weiss), 43, rue de Cons- 
tantinople, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 25 septembre 1942); 

Kanlan, 15, rue Fontaine, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 25 septembre 1912) ; 
Æimis, 44, rue de Ponthieu, à Paris (pour 
pe effet à la date du 25 septembre 


Echenkel, 14, Notre-Dame-de-Lorette, à 
Paris (powr prendre effet à la date du %5 sep- 
tembre 1942): 

Nathan (Daniel), 42, avenue de Wagram, à 
Paris {pour prendre effet à la date du 2%6 sep- 
tembre 1912), 


M. Claude Frouveze, 21, rue de Téhéran, à 
Paris, pour les entreprises: 


Paul Perles et ses fils, 8, rue Auber, à Paris 

(pour gente effet à la date du 9 septem- 
bre 1942); 

Fchernine et Ce, 22, rue Caumartin, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 13 mai 1942) ; 

Carrance frères, Netter et Ce, 56, ruc de la 


Victoire, À Paris (pour prendre eflet à la Lr 


date du 29 avril 1942); 


Klibansky et C°, 17, rue de eg + à Paris 
effet à :a date du 9 septem- 
re 2); 
G. Lattes (Ousset Renoult successeurs), 20, 
rue Le Pelctier, à Paris (pour prendre eflet 
à la date du 18 juillet 1942). 


M. Ragot, 13, boulevard Saint-Martin, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Neymarck, 3, rue Mon- 
détour, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 2 septembre 1941). 

M. Raynaud, 76, rue de la Tour, à Paris, 
pour l’entreprise Aspisdorf, 28, rue de 
Butte-aux-Cailles, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 5 juin 191). 

M. Ridet, 123, rue de la Tour, à Paris, pour 
l'entreprise Arrimoff (Bernard), domicile: 58, 
rue Ramey, à Paris; entreprise rue Elisabetn- 
Rolland, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du septembre 1942). 


M. Rossignol, 13, rue Alibert, à Paris, pour 
les entreprises: 

Mayer, 103, rue du Faubourg-Saint-Denis, à 
Le ve prendre effet à la date du 7 juil- 

t 1941): 

Poznansky, 86, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 
7 juillet 1941); 

Ascher, 23, rue des Messageries, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 5 juillet 1941); 
Baier, 7, boulevard de Magenta, à Paris (pour 
prendre effet à la dale du 5 juillet 1951). 


M. Roux, 115, rue Cau'aincourt, à Paris, 
pour l’entreprise Treger, 19, ru: de Turenne, 
2 (pour prendre effet à la date du 4 mai 

#2). 

M. Schuttler, 46, rue de Lyon, à Paris, pour 
l'entreprise Silecki, marché Vernaison, allée 
10, stand 186, adresse personnelle: 24, rue 
Voltaire, à Saint-Ouen (pour prendre effet à 
la date du 28 mai 1941). 


M. d’Utruy, 21, rue Jouffroy, à Paris, pour 
les entreprises: 
Naura et Ce, 20, rue Laffitte, à Paris (pour 

prendre effel à la date du 9 septembre 1942); 
Jean Rheims, 10, rue Chauchat, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 9 septembre 1942); 
Seyewe!z (Halbronn) et Ce, 32, rue Notre-PDame- 

es-Victoires, à Paris ‘pour prendre effet à 
la date du 20 septembre 1912). 
Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie, — Décret n° 3741, du 15 décembre 
1942, substituant le secrétaire d’Fiat à l’inté- 
rieur au gouverneur général de l'Algérie 
pour toutes les décisions destinées à recevoir 
application dans la métropole. 


Le chef du Gouvernement, 
Vu l'acte constitutionnei no 12, 


Lécrète: 


Art, 4er, — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l’intérieur, est ha- 
bilité, à titre provisoire, à prendre toutes dé- 
cisions entrant dans ‘es attributions du gou- 
verneur général de l’Algérie, destinées à re- 
application sur le territoire métropo- 
itain. 

Art, 2. — Le chef Au Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
_ publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 


LA 0 


Conseils municipaux. — Délégations Spéciales. 


Le chef du Gouvernement, m'nistre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Vu fes articles 6 et 7 de la loi du 146 no- 


einbre 4940 relative au pouvoir de substitu- 


tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi y 
28 juin 1941; 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Neuville-sur-Margival (Aisne) 
se trouve réduit à un eflectif ne lui permet. 
tant pas de gérer de façon Salislaisänte Leg 
affaires communales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com. 
mune de Neuvillke-surMargival (Aisne) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Neuville-sur-Margival (Aisne), une déléga. 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président M. Marandon (Paul): 
bres : MM. dlienique Blangeois 
(Emilien). 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Sennecey-ès-Dijon (Côte-d'Or), 
en raison des dissenssions existant dans son 
sein, n’est plus apte à gérer de façon salis 
faisante les aflaires communales, 


Arrête: 
Art. 4er. — Le conseil municipal de la com- 
de Senneceytès-Dijon (Côte-d'Or) est 
issous. 


Art. 2. — Ii est institué dans la commune 
de Sennecey-lès-Dijon (Côte-d'Or) une délé- 
alion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
écisions que le conseil municipal et ain 
composée : 

Président: M. Sarrasin (René); membres; 
MM. Paillet (Charles), Sarrasin (François). 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Luglon (Landes), en raison de sa 
composition, n’est plus apte à gérer de façon 
satisfaisante les affaires communales, 


Arrête: 


Art, der, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lugion (Landes) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Luglon (Landes) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Daudon (André); membres: 
MM. Faucouneau (Henri), Lapios (Lucien), 
Duprat (Ernest), Danthez (Gérard), 


Considérant que le conseil municipal de :4 
commune de Seux (Somme), en raison de sa 
somposition, n’est plus apte à gérer de façon 
salisfaisante les affaires communales, 


Arrête: 


Art. 4er. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Seux (Somine) est dissous. 


Art. 2. — J1 est institué dans la commune 
de Seux (Sonime} une délégation spécia'e ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Bournisien (Louis); 
bres : MM. Marchand (Sosthène), Dulilluy 
(Arthémie). 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1912. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi!- 
nistre secrétaire d’Eiat à l'intérieur, en 
du 15 décembre 1912, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1940 relative au pou- 
voir de substitution de l'autorité supérieure, 
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tituse dans la commune de Léon (Landes) est 
modifiée ainsi qu'il suit: 

président: M. Lesbats (Jean-Baptiste) ; mem- 
bres: MM. Subsol (Roger), Puyobro (Léandre), 
Coyola (André), Darnaudet (Henri), Dubois 
{Joannès), Lacaze (Louis). 


—+0+- 


— 


“ 


Conseil! départemental de la Dordogne, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 7 août 4952 portant institution 
de conseils départementaux, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés membres du con- 
seil départemental de la Dordogne: 


MM. 

Ampoulange (Lucien), conseiller général du 
canton de Sarlat. 

Bonneau !Albert), membre de la commission 
administrative de la Dordogne, conseiller 
général du canton de Thiviers. 

Bonnet (Georges), conseiller général du can- 
ton de Champagnac-de-Bélair, maire de 
Champagnac-Îe-Bélair. 

Bourt (Georges), conseiller d’arrondissement 
du canton de Lanouaille, maire de 
Lanouaille. 

Chassagne (Emile), conseiller général du can- 
ton de Bergerac. 

Chavoix {André}; maire de Lalinde. 

Cler (André), maire de Monpazier. 

Costes Edmond), maire de Ribérac. 

Costes (Joseph), maire de Saint-Cyprien. 

Delpeyrat (Jean), membre de la commission 
administrative de la Dordogne. 

Derilarl {André}, membre de la commission 
administrative de Ja Dordagne, conseiller 
général du canton de Brantôme, maire de 
Brantom L 

Imbert (Maurice), président de la délégation 

de Saint-Pardoux-la-Rivière. 

Laforcst (Henri), conseiller général du can- 
ton de Marcuil-sur-Belle. 
aporte (Fernand), membre de la comruission 
administrative de la Dordogne. 

Lisjunias (Emile), conseiller d'arrondissement 
du canton de Montignac. 

Puxaubert (Gaston), maire de Terrasson. 

Ras (Henri), membre de Ja commission 
alïministralive de la Dordogne. 


& 


Rousseau Pierre), membre de la commission 
administrative de la Dordogne. 
Rossis ! (Maurice), membre de Ja commis- 


- nn administrative de la Dordogne, maire 

de Cornille, 

(Joseph), membre de la commis- 
sion idiministrative de la Dordogne, maire 
de Poulazac, 

Valade (Elic}, 
canton de 


\rt, 2, — Le bureau du conseil départemen- 
{al est composé ainsi qu'il suit: 


conseiller d'arrondissement du 
Salignac, maire de Jayac. 


Président. 
M. Ampoulange (Lucien). 
Vice-présidents. 
MM. Devillard (André), Rials (Henri). 
Secrétaires. 


M3t. Delpeyrat (Jean), Laforest (Henri). 


Aït. 3. — Le préfet de la Dordogne est 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 44 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 


— +- 


Conseil départemental du Rhône. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 7 août 1942 portant insütulion 
de conseils départementaux, 


Arrête 


Art. fer, — Sont nommés membres du 
conseil départemental du Rhône: 


MM. 

Anier (Antoine), conseil'er général du canton 
de Saint-Symphorien-sur-Coise, maire de 
Saint-Svmphor:en-sur-Coise. 

Augros (Francisque), conseiller général du 
Ge canton de la ville de Lyon. 

Bosse-Pial'ière (Alexandre, membre de Ja 
commission administrative du Rhône, con- 
seiller général du canton d'Anse, maire 4e 
Lucenay. 

Chasset (Louis), conseiller municipal de Ville. 
franche. 

Chazeaux (Georges), membre de la commis- 
sion administrative du Rhône. 

Crozat (Charies), conseiller général du canton 
de Givors. 

Danière (Claude), maire de Pourg-de-Thizy. 

Degoulange (Emile), conseiller général dau 
canton d'Amplepuis. 

Drevet (Henri), adjoint délégué de la ville de 
Lyon {7e arrondissement). 

Duthel (Marius), maire de Sainlt-Laurent-de- 
Chamousset, 

De L'Escaille 
lette. 

Fillot (Etienne), conseiller d'arrondissement 
du canton de Limonest, maire de Limoneat, 

Fremont (Jean), adjoint au amauire de Vileur- 
banne. 

Gauthier (Jean), maire de Villi£-Morgon. 

Leschelier (Louis), conseiller général du can- 
ton de Monséois, maire de Saint-Igny-de- 
Vers. 

Maire (Charlies-Juies), membre de la commis- 
sion administrative du Rhône, conseiller gé- 
néral du canton de Tarare. 

Merie (Jean), consei:ler général du canton de 
Mornant, inaire de Saint-Maurice-sur-Dar- 
goire. 

Miquet (Eugène), maire de Ja Mulatière. 

Moine (François), membre de la commission 
administrative du Rhône. 

Nicolas (Joseph), conseiller général du canton 
de l’Arbresie, maire de Saint-Picrre-la- 
Palud. \ 

Parrel (Jean), membre de la commission wi- 
ministralive du Rhône, conseiller général du 
canton de Vaugneray, maire de Mes<imy. 

Rochaix (Zean), membre de Ja commission 
administrative du Rhône. 

Romier (Lucien), membre de la commission 
administrative du Rhône. 

Roux (Emile), conseiller municipal de la vile 
de Lyon. 

De Saint-Charles (Rémy), membre de la com- 
mission administrative du Rhône. 

Thoulet-Luzie (Pierre), membre de la con- 
mission administrative du Rhône. 


(François), maire de Chenc- 


Art. 9, — Lo bureau du conseil déparlemen- 
tal est composé ainsi qu'il suit: 
Président. 
M. Romier (Lucien). 
Vice-présidents. 


MM. Crozat Theulet - Luzic 


(Pierre). 


(Charles), 


Secrétaires. 
MM. Chazeaux (Georges), Lescheïier (Louis), 
Parrel (Jean), Roux (Emile). 
Art. 3. — Le préfet du Rhône est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 14 décembre 1952. 
PIERRE LAVAL, 


Conseil départemental du Tarn. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, 
Vu la loi du 7 août 19%2 portant jnstiiution 
de conseils départementaux, 
Arrête: 


Art. 4er, — Sont nommés membres du con- 
sed départemental du Tarn : 


MM. 
Abriaf (Jean), membre de Ja commission ad- 
üve du Tara, 


Augier (Paul), maire de Burlats. 
Baissa (Raoul), conseiller général du canton 
de Monestiès, maire de Montirat, 

De Barrau de Muralel (Maurice), conseiller 
d'arrondissement du canton de Dourgne. 
Belet (Charles), membre de la commission 
administrative du Tarn, conseiller municipal 

d'Albi. 

Belot {L£on'\, maire de Labanetide-Rouairoux, 

Brault (Raymond), maire d'Albi. 

Cabaye (Joseph), conseiller municipal de La- 
bruguicre 

Cavailes ‘Achiile), 
canton de Calalen, 

Cazenave (Charles), maire de Mazamet. 

Ghabbert (Paul), membre de la commission 
administrative du Tarn, conseiller d'arron- 
dissement du canton de Castres. 

Delga (Gaston), conseiller général du canton 
de Lautree, maire de Lautrec. 

Esquiint (Maurice), président de dé'égation 
spéciae de Pampelonne. 

Fournes (Fernand), adjoint au maire de Puy- 
:aurens. 

Galaup» (Louis), maire de Cagnac-les-Mines. 

Gary (François), conseiller général du canton 
de Salvagnac 

Garraud {François-Joseph), maire de Gaillac, 

Gayraud (Louis), conseil er général du can- 
ton de Murat, maire de Murat-<ur-Vebre 

Gisclard (Erneel), conseillwr d'arrondissement 
du canton de Valderies, conseiller mumcipal 
de Volderies. 

Imazt (Jean), maire de Grauïhet. 

Lauzeral (Ienri), adjoint au maire de Rabag- 
tens. 
Libmann 

Castres 
Ravaïilhe (Jean), maire de Blaye-'es-Mines, 
Raynaud (Augustin), maire de Darnialte. 
Rigaud {Maurice), membre de la commission 
administrative du Tarn, conseiller général 
du canton de Ré£aïmont, maire de Fauch 
Rossignol (Aïban), conseiller du can- 
ton de Vil'efranche. 
Sablavroiles (Henri), président de la déliga- 
tion enéciale de Castelnau-de-Monimiral, 
De Saint-Salvy (Henri), maire de Lavaur 
membre de la commission ad- 
il'er général du 


Lis'e- 


conseiller général du 


, 


(Henri), adjoint au maire de 


Saissac (Paul), 
ministrative du Tarn, conseil 
canton de Lisle-sur-Tarn, maire de 
sur Tarn, 

Salinier (Jean), 


membre de la commission 


administrative du Tarn, conseiller général 
du canton de Cuqg-Toulza, maire de Cug- 
Tou!za. 

ery {Pierre), maire de Castres. 


membre de la commission ad- 
inietrative du Tarn. 


s 

Teste (Victor), 

Voaute (André), conseÿler municipal de Cas- 
V 


jisuier (Ien’i), maire de Lacaune. 
lillencuve (Elic), maire de Cadix. 


Art, 2% — Le bureau du consell départs 
mental est composé ainsi qu’il suit; 
Président. 
M. Rossignol (Alban). 
Vice-présidents. 


MM. de Saint-Salvy (Henri), Rigaud (Mav- 

rice). 
Secrétaires. 

MM. Brau't (Raymond), Libmann 
Saissac (Paul), Salinier (Jean). 

Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 14 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL, 


(Henri), 


+ © 


Conseil départemental de Vaucluse. 


Le chef du Gouvernemebt, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 7 août 1942" portant institution 
de conseils départementaux, 
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Arrête: 


Art, 4er, — Sont nommés membres du 
œnseil .départemental de Vaucluse: 
MM. 
Accarie (Etienne), maire de Cavailion. 
Augier (Fernand), membre de la commission 
administrative de Vauc:use, conseiller génc- 
ral du canton de Mormoiron, adjoint au 
maire de Carpentras. 
Auquier (Charles), maire de Roussillon. 
Bernard (Alphoëse), membre de la commis- 
sion admin strative de Vaucuse, conseiller 
général du canton de Beaumes-de-Venise. 
Berthezenne (Edwards), conseiker général du 
canton de Perluis, maire de la Tour-d’Ai- 
gucs. 


Bonneloy (Pierre), conseiller municipal de la 


commune de Sorçues. 

Bourbousson, membre de la commiss'on ad- 
ministralye de Vaucluse, membye de dé- 
légation spéciale de Sab:et. 

Chaussinand (Achille), président de la délé- 
gation spéciale de Mondragon. 

Cler (Henri, mare de Monteux. 

Corniliac (Louis\, conseiler général dn can- 
ton de Malaucène, maire de Malaucène. 
Fauque (Albert), conseiller général du canton 
de Bonnieux, membre de la dé:égalion spé- 

ciale de Bonnieux. 

Gonnet (Fernand), membre de la commission 
administrative de Vauciuse, conseil'er géné- 
ral du canton d'Orange-Est, maire de Ca- 
marel-Sur-A'£ues, 

Grimaud (Alexis), membre de la commission 
administrative de Vaucluse, consciller gé- 
néral du canton de Carpentras-Su, 

Lapiace (Paul), maire de Cadenet. 

Mevil (André), président de la dé'égation spé- 
ciale de Cairanne. 

Niel (Jules), conseiller général du canton de 
Valréas, maire de Valréas. 


Pailheret (Edmond), maire d'Avignon. 
Perrin (Pierre), maire de Jonquières, 


Poirson (Jacques), membre de la commission 
adminisiralive de Vaucluse, 

Rombaud (Augustin), membre de la commis- 
sion administrative de Vaucluse. 

Reboul (Léon), maire de 

De Soye (lenri), maire de Pernes. 


Art, 2. — Le bureau du conseil departe- 
mental est composé ainsi qu'il suit: 
Président, 
M. Cornillac (Louis). 


Vice-présidents. 
MM. Grimaud (Alexis), Cler (Henri), . 


Secrétaires. 


MM. Accarie (Etienne), Bourbousson (Pierre), 
Laplace (Paul), Pailheret (Edmond), 


Art, 3. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 14 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 


Administration préfectorale. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elat, à l'intérieur, 


Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrétaires généraux de pré- 
fecture, modifié par le décret du 30 octobre 
4910; 

Sur la proposition du secrétaire général 
pour l'administration, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. Bernard, secrétaire général 
de la préfecture du Gard, est nommé secrétaire 
énéral de la préfecture des Bouches<u- 
thône, en remplacement de M. Chopin, pré- 
cédernmment nommé préfet dékgué à Mar- 
seille. 


M Faller, sous-préfet de % classe, direæ 
teur du cabinet du préfet régional de Limo- 
ges, est nommé secrétaire général de la pré- 
fecture du Gard, en remplacement de M. Ber- 
nard, nommé secrétaire général de la préfec- 
ture des Bouches-du-Rhône. 

M. Dop, sous-préfet d’Avranches, est nommé 
sous-preiet de 2° classe, directeur du cabinet 
du préfet mégional de Limoges, en remplace- 
ment de M, Faller, nommé secrétaire général 
de la préfeclure du. Gard. 

M. Jacquet, sous-chef de bureau à l’admi- 
nistralion centrale, est nommé sous-préfet 
d'Avranches, en rempacement de M. Dop, 
nommé sous-préfet de 2e classe, directeur du 
cabinet du prélet régional d£ Limoges. 

M. Ourgault, sous-chef de bureau à l’ad- 
ministration centrale, est nommé secrétaire 
général de la préfecture de Lot-et-Garonne, 
en remplacement de M. Schwab, nommé sous- 
préfet de Vienne. 


Art, 2, — Le secrétaire général pour l’admi- 
nistration est chargé de l'exécution qu pré- 


sent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 décembre 1932. 
PIERRE LAVAL. 


©- 


Maires. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en dale 
du 15 décembre 1912, pris en application de 'a 
loi du 15 novembre 1910 portant réorganisa- 
lion des corps municipaux, M. Desailly (Léon), 
emp'oyé, est nommé maire de la ville de Sal- 
laumines (Pas-de-Ca'ais), en remplacement de 
M. Bailleul, démissionnaire. 


+0 + 


Adjoints aux maires. 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l’intérieur, en date 
du 1> décembre 19%2, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1910 portant réorgani- 
sation des corps municipaux : 


M. Renaud (François), commerçant, est 
nommé adjoint au maire de la ville de Cachan 
(Seine), en remplacement de M. Melun, dé- 
missionnaire. 


MM. Hocquet (Henri), retraité mineur, et 
Dupont (Camille), entrepreneur de peinture, 
sont nommés adjoints au maire 4e la ville de 
Sallaumines (Pas-de-Calais), en remplacement 
de MM. Desailly, nommé maire, el Ravot, dé- 
missionnaire. 


MiNISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Exécution des opérations de réfection 
du cadastre. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu Ja loi du 17 décembre 1941 portant uni- 
ficalion des condilions d'exécution des opéra- 
tions cadas'rales et fusion des différents sei- 
vices chargés de leur exécution, 


Arrête: 
. TITRE Ier 


COMPTABILITÉ DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

Art. der, — La réfection du cadastre es! 
effectuée d'office aux frais de l'Etat, Jlors- 
qu’el'e est reconnue indispensable, notam- 
ment en vue de l’assietle de la contribution 
foncière des propriétés non bâties. 


Art. 2. — La réfeclon du cadastre peut 
également être entreprise sur la demande et 
aux frais des communes dans les conditions 
indiquées çi-après. Lorsque l'opération pré- 


sente un intérêt général, les communes pey. 
vent bénéficier d'une subvention de l'Etat et 
du département. 


Art. 3. — Le taux de la subvention de l’Eta 
est fixé, à litre définitif, avant l'ouverture des 
travaux, compte tenu de la situation finan. 
cière de la commune. 11 ne peut dépasser 
40 p. 100 de la dépense totale résultant du 
devis prévu à l’ariicle 4. 

L'assemblée aépartementale, dans sa 
prochaine session, fixe le taux de la subven. 
tion du département, qui doil être au moins 
égale à celle de l'Etat. 

L2 surplus de la dépense est à la charge de 
la commune. 


Art. 4. — Lorsque la réfection du cadastre 
n'est pas effectuée d'office, il est dressé, par 
les soins de l’administration des contribulions 
directes et du cadastre, un devis forfaitaire 
de la dépense prévue pour l’ensemble des 
travaux. Ce devis tient compte à la fois du 
nombre présumé des éléments de base (hce. 
tares, parcelles, etc.) que comporte la com- 
mune et des difficultés d'exéculion des 
vaux. La dépense qu'il fait ressorlir ne peut 
plus être modifiée, seit au cours, soit à l’achè. 
vement des opérations, que si les facteurs 
ulilisés pour sa détermination (nombre des 
éléments de base et taux des tarifs) se trou. 
vent affectés de changements susceplibles de 
la faire varier de plus d'un cinquième de son 
montant, 


Art. 3. — Les subventions de l'Etat et du 
département sont modifiées, s'il y a lieu, en 
même temps que le devis prévu à l’article 
précédent. 


Art, 6. — Le directeur général des contri- 
butions directes et du cadastre fixe !e nom. 
bre, l’époque et le montant des versements 
à effectuer par la commune et, le cas échéant, 
par l’Elat et par ke département. En aucun 
cas, il ne peut être exigé de chaque partie 
versante moins de trois versements ayant 
respectivement lieu à l'ouverture, au cours 
et à l'achèvement des opérations. 

Il est fait recelte par la caisse municipale 
du montant des sommes allouées par l'Etat 
et par le département; ces ressources. ainsi 
que la part contributive de la commune, sont 
versées dans les caisses du Trésor et portées 
à une ligne spéciale du compte « Produits 
divers » intilulée « Versement des communes 
pour les dépenses de réfection du cadastre et 
rcelles diverses du service du cadastre ». 


Art. 7. — Les dépenses effectives afférentes 
aux opérations de réfection du cadastre sont 
acquittées au moyen de crédits spéciaux ins- 
crits chaque année au budget de l'Etat. 


Art. 8. — Les dépenses du cadastre sont 
ordonnancées dans les condilions prévues par 
les règlements généraux sur la comptabilité 
publique. 


TITRE !I 
DÉLIMITATION DES PROPRIÉTÉS 


Art. 9, — Les opérations de réfection du 
cadastre  s’accompagnent obligatoirement 
d'une délimitation des propriétés publiques et 
privées. Celte délimitation n'’entraine pas 
l'obligation du bornage. 


Art, 10. — Les communes sont tenues de 
le périmètre de leurs territoires res- 

ctifs. 
PÉEtat, les départements, les communes, les 
établissements publics et les compagnies de 
chemins de fer et de canaux sont tenus de 
délimiter les propriétés de toute nature qui 
leur appartiennent. 

La délimitation des autres’ immeubles est 
effectuée avec le concours des propriétaires. 


Art, 11, — Une commission de délimitation 
est instituée dans chaque commune dès l'ou- 
verlure des opéralions cadastrales, 
commission a la même composilion que Ja 
commission communale des impôts directs 
prévue par l’article 351 du code général des 
impôts directs. 

Le directeur des contributions directes peut, 
soit sur Ja demande du conseil municipal, soit 
d'office, adjoindre à 1 commission des Com- 
missaires supplémer. ires (trois au maxi- 


mum) remplissant les conditions exigées des 
membres de droit et susceptibles, par leur 
compétence ou par leur connaissance du 
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nal, de prendre part ulilement 
la commission. 4 
administration des contribu- 
{ du cadastre remplit les fonc- 
c voix consultative. 


ire commu 
travaux d 
n agent de 
recles Ê pe 
1s de secrétaire ave 
+ 12, — La commission se réunit à Ja 
directeur des contributions di- 
Mu de son représentant, Sur COnvoca- 
1 ion président ou, à défaut, du plus 
commissaires titulaires. est dressé 
détaillé de ses dé:ibérations. 
ons sont prises à la majorité des 


nq membres au moins devant être 
"ie. en cas de partage égal des voix, la 


du président est prépondérante. 


rt 12. — La commission à pour mission : 
urnir à l'agent chargé des opéra- 


J U 

renseignements et indications de 
Un à faciliter la recherche et la recon- 

nce des propriétaires apparents et des 
tas des propriélés ; 
4 gr Étater. s'il y a lieu, l'accord des 
cs sur les limites de leurs immeubles 
en cas de désaccord, de les concilier si 


se peul; 
à titre provisoire, sur jes 
salons n'ayant pu être réglées à 


, — Un ou plusieurs auxiliaires 
nés par je directeur départemental €es 
ons drectes et du cadastre peuvent 
appelés à concourir aux travaux de re- 
naissance des propriétaires et des limites 
immeubles, 


{5 — Dès l'achèvement des travaux 


niques, les résullals de l’arpentage sont, 
notficalion individuelle, communiqués 
propriétaires, D'autre part, le plan ca- 
ral et les documents annexés sont dépo- 


endant un in0s au moins à la mair:e, 
intéressés sont admis à en prendre 
issance, Les réclamations peuvent 
ntées dans ledit délai soit par ecrit au 
re de la commune, soit verba:ement à un 
ésentant de l'administration, qui se tient 
mairie aux jours et heurcs portés à la 
wissance du public. 


t, 16, — Les propriétaires ne sont admis 
fclamer Ja rectification du plan ou des 
enances que si les différences exis!ant 
e les indications du cadastre cet les ré- 
his des vérifications par eux 
Jen de plus d'un cinquième les loléran- 
prévues au titre 1V 


17, — Les résultats de l'enquête pré- 
à l'arlcle 15 sont soumis à l'examen de 
ommission «de délimitation, qui donne son 
sur les réclamations présentées, essaie 
conchier les intéressés et, à défaut de 
Halion, fixe les limites provisoires des 
eubles telles qu'elles doivent être fgu- 
au plan. 


— Les documents cadastraux sont 
s, sauf pour les parties en litige, réputés 
Bormes à la silualion actuelle des proprié- 
service pour l'assiette de i'im- 
oncier, 
M. 19. — En ce qui concerne les parties 
ge, un délai d'un an est donné aux pro- 
lies pour s'entendre sur leurs iimites 
pour Inlroduire une action devant la juri- 
on comlente. 
ce les limites déterminées pro- 
rement deviennent défin tves, sauf erreur 
‘ue reconnue et sauf les droits du pro- 
S'il venait à se révé'er et nt 
Imation he pourrait avoir d'effet qu'en- 
ses voisins immédiats. 
InS Tous les cas, les modifications à ap- 
FAUX documents cadastraux sont effrc- 
des travaux de conservation 


TITRE WI 


ÉTABLISSEMENT DES PLANS CADASTRAUX 


— Les levés cadastraux sont ap- 
une tr anguiation, établie par com- 
re par £roupe de communes, qui est 
ice à Ja nouvelle triangulation de la 


ice 


2 

4 1. — Les sommets de la trianguiation 
Poiÿg0nalion, ainsi que les extrémités 
“elcs principales utilisées pour le Jevé des 


détails, sont déterminés par leurs coordonnées 
rectangulaires. 


Art. 92, — Les éléments servant à délermi- 
ner les cotes d’allitude des principaux som- 
mels du canevas sont recueillis au cours des 
travaux de façon à permeltre da figuralion 
des courbes de niveau sur le tableau d’assem- 
blage des feuilles. de plan. 


Art. 23. Il est fait appiicalion des dispo- 
sitions des articles 19 à 22 de la loi du 13 
avril 1900 pour la conservalion des bornes, 
signaux et repères établis en vue de l’exécu- 
tion des opérations cadastrales. 


Art. 24. — L'échelle normale des plans ca- 
4 
dastraux est celle de 
1000 
Peuvent toutefois être adoptées: 
L'échele de pour les parties bâties 
denses et les régions très morcelées; 
L’échelle de 
leur moyenne constitués pour la moitié au 
moins de leur superficie par des .proprictés 
d'une contenance supérieure à 2 hectares et 
pour les terrains de faible vaicur dont le mor- 


ceilement n'excède pas dix propriélés à l’hec- 
tare ; 


, Pour le. terrains de va- 


4 
L'échelle de ——, pour !es terrains formés 
5000 


de grandes propriétés de même nature, telles 
que forûts, landes, dunes, alpages, rochers, 
lacs, ete.; 

L'écheile normale des tableaux d'assem- 


blage des feuilles de plan est celie de ———. 
» 10090 
les l'ex'gent les écheles 


de —— et ——— peuvent étre employées. 
5000 20000 


TITRE IV 


TOLÉRANCES ADMISSIBLES 
DANS L'EXÉCUTION BES OPÉRATIONS CADASTRALES 


1o Catégories de terrains. 


Art. 26. — Pour l'application des disposi- 
tions prévues aux articles 29 et 30, les ter- 
rains Sont répartis en s:xX calégories, comme 
l'indique le tableau suivant, d'après la valeur 
qu'ils comportent et d'après les difficultés 
us ou moins grandes que peuvent présenter 
Ls opérations relatives au mesuraze des lon- 


gucurs. 
CATÉGORIES 
de terrains, 
VALEUR 
£ | $ 
des terraine. SE 58 | 523 
Grande valeur..! A B C D 
Valeur moyenne.| B ” E 
Faible valeur...|! D E F 


90 Triangulation. 


Art. 97. — Les observations et les calculs 
doivent étre conduits de manière que, pour 
deux points quelconques de la triangulation, 
l'erreur afleclant le côté qui les joint soit 
inférieure à: 

; + i (0,0001 L + © m. 10) 


L représentant la longueur du côté exprimée 
en mètres, 


3 Polygonation. 
Art, 2%. — Les instruments, procédés ou mé- 
thodes à employer dans les opcralions ca- Calcul des gisements. 
dastrales doivent être choisis de manière à > 
permettre de satisfaire aux conditions impo- Art. 98. — Les tolérances relalives aux fer 
sées par le titre IV. : metures angulaires sont fixées comme il suit: 
‘ FORMULES PES TOLÉRANCES (4) 
VALEUR DES TERRAINS 
Chemivements principaux. Cheminements secondaires. 
cer. cer. 
Grande valeur Vn+1+1 Vn+1+2 
Valeur MOYENNE 45 + 1 + 1,5 4,5 Yn + 1 + 25 
Faible valeur 2 + 1 + 2 2 + 1 + 3 
(1) n représente le nombre de sommets stationnés, y compris les sommets de départ ef 
d'arrivée. 
Calsul des coordonnées. d'un cheminement de longueur L {exprimée 
Art. 29. — Les tolérances relatives aux fer- | en mètres) sont fixées ainsi qu'il est indiqué 
melures en longueur (T1) et en direction ‘Td) ! dans les tableaux ci-après: 
4, Cheminements principaux. 
CATÉGORIES FORMULES DES TOLÉRANCES 
des 
terrains. Évart en longueur. Écart en direction, 
m. In. 
A 0,003 VE + 0,000%5 L + 0,10 0,00015 L + 0,10 | 
B 0,004 YL + 0,000%6 L + 0,10 0,00020 L + 0,10 
C 0,006 YL + 0,000%7 L + 0,10 0,00025 L + 0,10 
D 0,008 YL + 0,00038 L + 0,10 0,000%0 L + 0,10 
E 0,010 YL + 0,000 L + 0,10 0,0002%5 L + 0,10 
.F 0,012 YL + 0,00042 L + 0,10 0,00040 L- + 0,10 s 


| 
| 
du 
nent 
s et 
pas | 
de 
res- 
les 
de 
de 
qui 
est 
res. 
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ou- 
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ut, 
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m- | 
Xi- | | 
les 
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2. Chem'nements secondaires. 6° Détermination des contenaness 
CATEGORTES FORMULES DES TOLÉRANCES contenance d'une même parcelle vs 
Écart en longueur, Écart en direction. par les formules suivantes : 
ÉCHELLE FORMULES 
A 0,004 YL + 0,00036 L + 0,10 0,00030 L + 0,10 du plan. des tolérances (4, 
B 0,006 YL + 0,00037 L + 0,10 0,00035 L + 0,10 A ca. 
C 0,008 + 0,00038 L. + 0,10 0,000 L + 0,10 0,075 
D 0,010 JL + 0,000%0 L + 0,10 0,00045 L + 0,10 1 
E 0,042 YL + 0,00042 L + 0,10 0,00050 L + 0,10 1.000 15 P 
F 0,014 YL + 0,000%4 L + 010 0,00055 L + 0,10 
1 
4o Calcul et contrôle des longueurs. 0 m. 15 pour les plans à l'échelle de 8.060 05 P 
Art. 30. — Les écarts maxima tolérables 


son! fixés de la manière su:vante: 

a) Entre deux mesurages de longueur L 0 m. 30 pour les plans à l'échelle de 
(exprimée en mètres) effectués sur le terrain 
entre deux points fixes. 


(n) P représente le périmètre de 
celle, exprimé en mètres. 


| 


O0 m. % pour les plans à l'échelle de 


RMULES nances publique est chargé de l'exécution 
CA d) Entre une distance comprise entre points | présent arrêté, qui sera publié au Journal 
terrains des tolérances. fixes lue à l'échelle sur le plan-minute et la | ciel. 
d re correspondante mesurée sur le ter- Fait à Paris, le 23 novembre 19:2 
x PIERRE CATIM 
A 0,006 Y L + 0,00065 L Mèmes tolérances qu'au paragraphe c cli- 
B 0,008 JL + 0,00070 L | dessus. 
C 0,010 Y L + 0,00075 L e\ Entre une distance comprise entre des ; 
001? VI 0 0000 L oints situés sur des limites apparentes lues Caisses d'épargne. 
+ L l'échelle sur le plan-minute et la distance 
E 0,014 ÿ L + 0,00090 L correspondante mesurée sur le terrain. 
F “0,016 L + 0,00100 L En application de l'article fer de la 
es du paragraphe © majorées de | octobre 1914, complété par la loi du M4 


L'écart tokrable ainsi fixé n'est d'ailleurs | pour les caisses d'épargne, les nouveau 


b) Entre la longueur d'un alignement m applicable que si les lim'tes sont nettement | tuts de la caisse d'épargne de Coulon 


rée sur, le terrain et celle résuilant du - - \ 
\ calcul! des coordonnées des tôles : définie$ sur le terrain et si l'aspect des lieux | (Seine-et-Marne) ont été approuvés p 
; “ s laisse clairement supposer que ces timites | rêté en date du 7 décembre 1952. 


Tolérances du paragraphe a majorées de | n'ont pas été modifiées par la culture. 


0 m. 
c\ Entre la longueur d’un a'ignement me- 
surée sur le terrain et la lon£ueur corres- 5 Nivellement. 
pondante lue à l'échelle sur le plan-m'nute. 
Tolérances du paragraphe a majorée de: Art, 21. — Les tolérances relatives aux fer- MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
1 ne d'un cheminement de nivellement de 
O0 m. 10 pour les plans à l'échelle de ——— nmgucur L (exprimée en mètres) sont fixées 
50 ainsi qu'il suit: Magistrature. 
1. Niveliement direct ou géométrique. 
Par arrêté du 12 décembre 1952, M. 
admis à faire valoir ses droits à la ref 
FORMULES DES TOLÉRANCES à compter du 25 décembre 1942, est, à com 
NATURE DU TERRAIN de la même date, rappelé à l'activiié 
gué dans les fonclions de procureur & 
Cheminements principaux. Cheminements secondaires. République près le tribunal de première 
Terrain peu accidenté... sis 0,0 0,001 L + 001 0,01 0,001 L + 0,03 duges de paix. 
Terrain accidenté 0,05 0,001 L + 0,01 0,03 0,00 L + 0,03 
Terrain très accidenté... 6,04 0,601 L + 0,01 0,04 0,001 L + 0,03 Par arrêté du 14 décembre 192, M. Wu 
ancien juge de paix, est rappelé à l'aclive 
2. Nivellement indircet ou trigonométrique. Château (Aisne) (3% classe). 
FORMULES DES TOLÉRANCES Par arrêté du 15 décembre 1942, son! 2 
NATURE DU TERRAIN AE" à més juges de paix de: | 
à Chemmements principaux. Cheminements secondaires. décembre M. 
à ré —— | juge de paix de Saint-Quentin, 
- cement de M. Cros, qui a été agmis 
Terrain peu accidenté......,.,... 0,10 Y 0,001 L + 0,10 0,10 Y 0,00 L + 0,2 valoir ses droits à la retraite. 
rain accidenté /00 Saint-Quentin, Vermand et Saint-%# 
à 0,15 V 0,001 L + 0,20 (Aisne), (re classe) à compter du 35 
ai accide 99 er 1 M. Fayolle, juge de paix 
Terrain très 0,20 \ ),004 L + 0,18 0,30 0,001 L + 0,20 —Jcville el Monthermé (Ardennes) (2° 
| CN remplacement de M, Naegelé. 


- 
À 
- 
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Monthermé (Ardennes) (2° 
Nlenances, du 23 décembre 1942, 
Froment, juge de paix de Slenay, Dun-sur- 
Fo Montfaucon (Meuse) (3 classe), en 
placement de M. Fayoile. 
Ouest) (Alpes-Maritimes) (hors 
juge de paix du canton 
de’ Nice [Alpes-Maritimes) (1re classe), en 
MULES eement de M. Maintien, qui a été ad- 
ire varoir ses droits à la retraite. 


rances ({) x 
teanton Est) (Alpes-Marilimes) (1re 
Brezes, juge de paix de Grasse, 
et Saint-Auban (Alpes-Mariti- 
5 P x classe), en remplacement de M. Gou- 
iv, 
rdeaux (2e canton) (Gironde) (1re classe), 
5 P Le juge de paix de Pessac (Gironde) 
Masse), en remplacement de M. Poitevin, 
à été admis à faire valoir ses droils à Ja 
0 aile. 


bssac (Gironde) (2° classe), M. Barreyre, 

de paix de Saint-André-de-Cubzac et 

5 P e-sur-Gironde (Gironde) (3% classe), en 
placement de M. Pereyre. 


Mans (canton 3) et Montfort-le-Rotrou 

tre de % (he) (1e classe), M. Gaberel, juge de paix 
L Chartres (cantons Nord et Sud) et Auneau 

reel-Loir) (2 classe), en remplacement 
M. Boul, non acceplant, qui est maintenu 


néral s ses fonctions de juge paix d’Alençon 


l'exécutif ons Ouest et Est) et Carrquges (Orne) 
Journal classe). 
erbourg (Manche) (2e classe), à compter 
192. 1 décembre 1942, M. Robin, juge de paix 
à Châteauponsac, Bessines et Saint-Sulpice- 
Feuilles (Haute-Vienne) (3% classe), en 
_—. placement de M. Arnaud, décédé, 
el et Pont-Sainte-Maxence (Oise) (2e 
se), sur sa demande, M. Morange, juge de 
de Laon, Sissonne et Crécy-sur-Serre 
ne) (2 classc), en remplacement de 
de LA eylhien, qui a été nommé juge de paix du 
Loi du (Scine-et-Oise) (2e classe). 
ne oblig gré, Fouancé et le Lion-d’Angers (Maine- 
ire) (2e classe), Sur sa demande (3e classe 


nelle, décret du 6 novembre 1999, art, 3), 
Sanlell, juge de paix de Saint-Savin (Gi- 
e) (3% classe), <en remplacement de 
suillet, non acceptant, qui a été maintenu 
s ses fonctions de juge de pe de Troyes 
lon 3, Bouilly et Ervy (Aube) (2 classe), 


erzon et Graçay (Cher) (2° classe), 
Renon (Edmond), docteur en droit, ancien 
ué (art. 19 de la loi du 12 juillet 1905, 
ice par celle du 14 juin 1918), en rempla- 
ent de M. Fauve, non acceplant, bu a 
maintenu dans ses fonctions de juge de 
d'Henrichemont, Ja Chapelle-d’Angillon et 
(Cher) (3e classe). 


Coulomt 
uvés 


TICE 


isd'Oinst (Le) et Lamure-sur-Azergues 
(3e classe), M. Jacquemin, juge de 
À là de Buis-les-Baronnies et Séderon (Drôme) 
à tisse), en remplacement de M. Agostini, 
jreur a té nommé juge de % classe au tribunal 


reitre inslance de Coutances (Manche). 
remière 
Yesur-Sarthe et  Beaumont-eur-Sar- 
\Sarihe) (3e classe), sur sa demande, 
Jaulfret, juge de paix de Craon et Cossé- 
ins En remplacement de M. Bombaut, 


pranet et Mirepoix (Ariège) (3 classe), 
“bellno, jise de paix de Saint-Geniez et 
M. (Aveyron) (4e elasse), en rempla- 


l'ae le pen de M. Delsart, qui a été nommé juge 
de | uclion de % classe au tribunal de pre- 
An} Te inslance de Carcassonne (Aude). 


pint-Geniez et Campagnac (Aveyron) (4e 
Sur sa demande, M. Tremaollet, juge 
EE de Lauzes et Saint-Géry (Lot) (4e 
En remplacement &e M. Gibellino. 


Lessay et Saint-Sauveur-Lendelin 


classé Die) (3 classe), à compter dn 27 dé- 
Ni 192, M. Fischer, uge de paix de 
errnaM Tauves (Puy-de-Dôme), en remyla- 
nr Il de M. Beugnard, qui a été nommé 


de paix de 4e classe personnelle de Ri- 
el Ile-Bouchard (Indre-et-Loire) (3° 


AUMUr (canton Nord-Est), Beaufort et 
gué (Maine-et-Loire) (3e sur sa 


dde, M, Yidaillac, juge de paix de Sablé- 


Î 


sur-Sarthe et Brulon (Sarthe) (3e classe), en 
rempiacement de M. Lecourt, qui a été nommé 
uge de 3e classe au tribunal de première ins- 
ance de Baugé (Maine-et-Loire). 


Saint-Symphorien-sur-Coise et Saint-Laurent. 
de-Chamousset (Rhône) (3 classe), M. Bruyas, 
juge de paix de Tukins et Vinay (Isère) (4e 
classe), en remplacement de M. Courlet 
de Vregille, qui a été nommé juge suppléant 
rétribué de la cour d'appel de Lyon. 

Bourg-Lastic et Herment (Puy-de-Dôme) 
(4 classe), M. Frankhanser (Guillaume), an- 
cien notaire (art. 19 de la loi du 12 juillet 
1905, modifiée par celle du 1% juin 1918), en 
remplacement de M. Lebre, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Grandvilliers et Marseille - en - Beauvaisis 
(Oise) (4e classe), M. Poirel (Edouard), licen- 
cié en droit, huissier (art. 49 de la loi du 
12 juillet 1905, modifiée par celle du 14 juin 
191$), en remplacement de M. Mercier, qui 
a élé nommé juge de paix de la Loupe et 
Thiron (Eure-et-Loir) (4° classe). 

Lagrasse et Mouthoumet (Aude) (4e classe), 
sur sa demande, M. Noël, juge de paix de 
Chalabre et Alaigne (Aude) (4e classe), en 
remplacement de M. Itart-Longueviile, dont a 
démission a été acceptée, 

Rogliano et Luri (Corse) (4e classe), sur 
sa demande, M. Ricci, juge de paix de Porto- 
Vecchio «æt Bonifacio (Corse) (%e classe), en 
remplacement de M. Comith.qui a été nommé 
juge de paix de Berre (Bouches-du-Rhône) 
(4e classe). 

Roquemaure et Villeneuve - lès - Avignon 
(Gard) (ïe classe). sur sa demande, M. Rigal, 
juge de paix de Saint-Alban, le Malzieu-Visie 
et Saint-Amans (Lozère) (4e classe), en rein- 
placement de M. Boudon, qui a été nommé 
uge suppléant de ia cour d'appel de Nimes. 


Sont élevés à la 3e classe, À compter du 
31 décembre 1912, et sont maintenus dans 
leur poste actuel: 

M. Orsoni, juge de paix de %e classe per- 
sonneile de Saint-Fargean, Bléneau et Saint- 
Sauveur (Yonne) (3 classe), 

M. Thomas, juge de paix de 4e classe per. 
sonnelle d’Ancenis et Varades (Loire-Infé- 
rieure) (3 classe), 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 29 septembre 1912 nommant M. Simon 
juge de de Gy et Rioz (Haute-Saône) 
(4 classe 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3628 du 7 décembre 1942 complé- 
tant le décret du 28 décembre 1941 sur 
l’organisation et le fonctionnement des grou- 
pes spécialisés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eiat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravilaillement, 

Vu la loi du 2 décembre 190 re.alive à 
l’organisation corporalive de l’agriculture; 

Vu le décret du 28 décembre 1911, 


Décrétons: 


Art. fer, — ]l est ajouté après l’article 6 
du décret du 28 décembre 1911 un arli- 
cle 6 bis: 


« Art, 6 bis. — La fonction de président 
délégué, de secrétaire général ou de membre 
du bureau d'un groupe spécialisé est incompu- 
tible avec celle de représentant du conseil 
national corporatif auprès du bureau ou de 
l'assemblée générale d’un groupe spécialisé. 

« Les personnes désignées au présent arti- 
cle auront, à parlir de leur nomination ou 
de la date de publication du présent décret 
pour celles qui sont déjà en fonction, un 
délai de trente jours pour opter entre l’une 
ou l’autre de ces fonctions. À défaut de dé- 


claration écrite adressée au commissaire du 
Gouvernement auprès du conseil national cor- 
oratif, elles seront réputées avoir opté pour 
a fonction de représentant du conseil natio- 
nal corporatif ». 


Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 7 décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


6 à 


Décret n° 3629 du 7 décembre 1942 modifiant 
le décret du 28 décembre 1941 portant appli- 
cation de l'article 6 de la loi du 2 décembre 
1940 en ce qui concerne les syndics régio- 
naux et les membres du conseil des unions 
régionales corporaiives agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 

Vu la loi du 2 décembre 1910, 


Décrétons : 


Art. der, — Il est ajouté à l’article fer du 
décret du 28 décembre 1951 l'alinéa suivant, 
qui prend place après le premier alinéa: 

« Les unions régionales sont groupées par 
le conseil national corporatif agricole en trois 
séries arrêtées par tirage au sort. Tous les 
deux ans, les unions régionales de l’une des 
séries doivent renouveler leur conseil régio- 
nal et leur syndic régional ». 


Art. 2. — L'article 6 du décret du 28 dé- 
cembre 1941 est supprimé et remplacé de la 
müanière suivante: 

« A titre transitoire, les premiers syndics 
régionaux et membres des corses des unions 
seront nommés pour une période qui expirera 
le 30 septembre 1913. Dans le cas où les 
unions régionales ne seraient pas en mesure 
de faire les propositions prévues par larti- 
cle 6 de la loi du 2 décembre 1910, ces nomi- 
nations auront lieu après avis du conseil na- 
tionai corporatif agricole ». 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel. 

Fait à Vichy, le 7 décembre 1912. 

PI. MÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l’agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 


+0 <+- 


Décret n° 3742, du 16 décembre 1942, relatif 
à l’organisation et au fonctionnement du 
conseil national corporatif agricole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravitaillement, du minis- 
tre secrétaire d’Elat à l’économie nationale et 
aux finances, du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat au travail; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à l’or- 
gonisation corporative de l’agriculture ; 

Vu la loi du 27 avril 1912 et le décret du 
méme jour; 

Vu la loi du 16 décembre 1942 modifiant et 
complétant la loi du 2 décembre 1940; 

Le conseil des ministres entendu, 


| 
sont 2 à 
nt 
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Décrétons: 


Art, 4er, — Le conseil national conporatif 
agricole est composé: 


4° Des syndics régionaux des unions corpo- 
patives régionales départementales; 


20 De dix représentants de la chambre syn- 
dicale, nommés par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricullure et au ravitaillement sur 
proposition de ladite chambre; 


3o De dix présidents de groupes spécialisés, 
dont quatre représentants de la production 
animale et six de la production végéla:e 
désignés par le ministre secrétaire d’Eiat à 
l’agriculture et au ravitaillement sur 
du conseil national corporatif agricoie; 

Du président et 4u vice-président de la fédé- 
ration corporative de la mutualité agricole; 

Du président et du vice-président de la fédé- 
ration corporative des coopératives agricoles; 

Du président et du vice-président de la fédé- 
ration corporative du crédit agricole ; 

Du président de l'organisme de coomdination 
des travaux de chambres régionales d'agricu:- 
ture. 

Les présidents des groupes spécialis&s quine 
seraient pas représentés peuvent assister aux 
réunions dans lesqueles sont discutées des 
aflaires intéressant le groupe qu'ils président; 

4o De trente-trois représentants des catégo- 
ries sociales énumérées à l'article 3 de la loi 
du 2 décembre 1910 qui se répartissent de ia 
manière suivante: 

Dix ouvriers agric 

Deux régisseurs ; 

Douze fermiers et mélayers: 

Deux propriélaires non exploitantss 


oles: 


Trois propriétaires exploitants; 

Deux artisans ruraux. 

Dans chaque région les sections sociales 
constiluent liste de pcrsonnes compre- 
nant un certain nombre de représentants de 


chacune des cak 


igories précédentes fixé par le 
conseil national 


corporatif ét à titre transi- 
toire par le conseil permanent visé au 
deuxième alinéa de l’article 16. Le ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravitail- 
lement nomme sur ces listes, pour trois ans, 
au conseil national corpo- 
ratif. 


Art, 2. — Le syndic national et le syndic 
national adjoint, les syndics régionaux et les 
représentants des catégories sociales ont voix 
délibérative dans toutes les affaires. 

Les autres membres du conseil national cor- 

oratif ont voix délibérative dans les affaires 

l'examen desqueiles ils sont appelés à par- 
ticiper dans les conditions prévues à l’article 7 
du présent décret et voix consullative dans les 
autres cas. 


Art, 3. — Le syndic national du conseil na- 
tonal conporatif agricole est nommé par décret 
Sur proposition du ministre secrétaire d’Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement pour une 
durée de trois ans, d’après une liste de cind 
noms désignés au scrutin uninominal et secre 
par les syndics régionaux et les représentan's 
des catégories sociales. Le choix pourra por- 
ter soit sur des membres du conseil national 
corporalif, soit sur des personnalités du 
monde paysan qui ne feraient pas partie du 
conseil nalional. 

Le syndic national adjoint est nommé dans 
les mêmes conditions el selon les mêmes mo- 
dalités. Une liste de cinq noms pour proposi- 
tions au ministre est élablie par le conseil 
national au cours d’un scrutin uninominal et 
distinct du précédent. 


/ 

Aft. 4. — Le syndic national ‘arrête l’ordre 
du jour des sessions, en fixe la date et la 
durée et les soumet à l'approbation du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravi- 
taillement, Le syndic national instruit les at- 
faires, exécute les décisions du conseil et re- 
présente ce dernier dans tous les actes de la 
vie civile. 

Le conseil national corporatif est réuni au 
moins deux fois par an. 

La création des services administratifs du 
conseil national et les dépenses qu'elle en- 
traîne, proposées par le conseil, doivent être 
soumises au ministre secrétaire d'Etat à l’agr.- 
culture et au ravitaillement ainsi qu'au mi- 


nistre secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances. 

L'organisation de services administratifs du 
conseli national et le statut du personnel se- 
ront élaborés par le conseil national corporatif 
et soumis par le syndic national à l’approba- 
tion du minietre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement. 

Le secrétaire général des services du consell 
nations est nommé par le syndic national 
et agréé par le ministre secrétaire d'Etat à 
agriculture et au ravitaillement 


Art. 5. — Le conseil national corporalif 
agrieole se réunit sur convocation du syndic 
nalional. 

Les membres du conseil doivent êlre convo- 
qués par écrit pour la première séance de 
chaque session. 


Art. 6. — Le conseil établit son règlement 
intérieur, qui doit être approuvé par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravi- 
taillement. Le conseil peut entendre toute per- 
sonne qu'il désire consulter. Il ne pes Lo 
bérer si la moitié plus un des membres dont 
il est composé n’est présente, Les délibéra- 
ons ne sont valables que si elles sont ac- 
quises à la majorité des deux tiers des mem- 
b'es présents. Les votes ont lieu au scrutin 
public. Dans le cas où cette majorité ne serait 
pas acquise, il serait procédé à un nouveau 
scrutin dont le résultat serait acquis à la 
mujorilé des votants. En cas de partage, la 
voix du syndic national est prépondérante, 

Art. 7. — Le conseil ne peut émettre de 
vœux à caractère polilique ou religieux. 

Sauf en cas d’urgence, peuvent seules être 
discutées ou évoquéés aux séances les ques- 
tions fisurant à l’ordre du jour; elles doivent 
au préalable avoir été portées devant les orga- 
nismes chargés de représenter auprès de lui 
les intérêts économiques, sociaux et moraux 
de l’organisation corporalive paysanne. 

Ces organismes éont: pour le syndicalism?, 
la chambre syndicale, compose des manda- 
taires syndicaux et des catégories sociales 

révucs à l’article 3 de la loi du 2 décembre 
1910; pour les groupes spécialisés, leur comité 
central de coordination; pour les groupements 
visés au tilre 3 de la loi du 2 décembre 1%0 
et pour les groupements visés à l’article 9.de 
ladite loi, la fédération corporative de la mu- 
tualité, la fédération des organismes de crécht, 
la fédération corporative des coopératives. Les 
questions doivent être rapportées par des 
membres du conseil national corporatif, L'avis 
des organismes précités ne lie pas le conseil 
national. 

Les procès-verbaux analytiques des séances, 
arrêlés au commencement » la séance sui- 
vante, sont inscrits sur un registre, signss 
par les membres du bureau et contresignés 
par le secrétaire général. 


Art. 8. — Les fonctions de membres du con- 
seil sont gratuites, sauf attribution d’indemnil- 
tés compensatrices du temps consacré et de 
frais de et de ééjour, Ces indem- 
nilés sont déterminées suivant un barème pro- 
nn par le comité permanent et arrêté -ar 
es ministres sccrétaires d’Elat à l’agricuitura 
et au ravitaillement, à l’économie nationale et 
aux finances 

Ces fonctions sont incompatibles avec tont 
emploi rétribué sur les fonds d'une organisa- 
tion corporative agricole. 


Art, 9, — Indépendamment des syndics na- 
tionaux, le comité permanent comprend vingt 
et un membres, dont dix syndics régionaux, 
un métayer, un fermier, un propriétaire pon 
exploitant, un salarié agricole désignés au 
scrutin secret par les syndics régionaux et les 
représentants des catégories sociales. Dans ce 
comité sont, en outre, représentés par leurs 
présidents, la chambre syndicale, le comité 
de coordination des groupes spécialisés des 
produetions animales, le comité de coordina- 
tion des groupes spécialisés des productions 
végélaies, la fédéralion corporative de la mu- 
tualité, la fédération corporative des coonéra- 
tives, la fédération corporative du crédit agri- 
cole, l'organisme de coordination des travaux 
des chambres d'agriculture. 

Le comité permanent représente le conseil 
national dans l'intervalle de ses sessions. 


Art. 10, — Le comité permanent se réunit 
sur convocation du syndic national, Il décide 
lui-même de la fréquence de ses réunions 
donne son avis sur les questiens qui Jui son 
délérées par Je ministre secrétaire d'Etat à 


l’agriculture et au ravitaillement. } règle 4 
tes les affaires courantes. Il est ny 
chargé, en ce qui concerne les unions 
nales, de fixer le nombre des mem 
conseils régionaux, d’agréer les déci 
unions régionales dans le cadre des dr 
générales du conseil, d'approuver 
cations de statuts ou de règlements intel 
en ce qui concerne 1es groupes spécis 
procéder aux désignations ou propositions 
donner les avis nécessaires. _. 
Les syndics nationaux, les syndies x 
naux Ont voix délibérative dans tout 
affaires, les autres membres du comité 
consultative. 


Art. 11. — Le budget du conseil ns 


groupe les dépenses et toutes les recelteg 
latives au conseil national. 


bres 4 


du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
tionale et aux finances. 

L'état annuel des comptes établi pay 
crélaire général est soumis au cons 
approuvé dans les mêmes conditions. 

L'excédent des recettes sur les dépense: g 
versé à un fonds de réserve. | 


Art. 12. — Les dépenses portées 
du conseil national comprennent: 


Les frais de gestion et de fonctionnement 
conseil; 

La contribution aux dépenses des mn 
régionales ; 

es dépenses des groupes spécialisés, 

A défaut d'inscriptions régulières, t 
dépenses obligatoires sont inscriles à 
budget par arrêté du ministre secrétaire 4? 
à l’agriculture et au ravitaillement et du 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie nat 
et aux finances. 

Art. 13. — Les recettes portées au budgé 
conseil national proviennent: 


De la quote-part des cotisations synd 
versées par les unions régionales; 

Du fonds commun constilué par des # 
sur les produits conformément au pag 
A 3 de l’article 13 de la loi du 2 déc 
1910; 

Des contributions prévues à larlicle fl 
la loi du 2 décembre 1910 et dues par lo 
professionnels énumérés à 
cle 9: 

Des subventions qui pourraient lui 4 
allouées ; 

Des intérêts et revenus du patrimoine s% 

Des dons ct legs. 


Art. 44. — Figurent en annexes au DM 
du censeil national: 


Les budgets des fédérations de la mu 
et de la coopération présentés par fédén 

L'état de développement des receiles 4 
dépenses relalives à la chambre syndicat 
aux groupes spécialisés; 

Un tableau détaillé des effectifs des sem 
administratifs du conseil national corpor 
des organismes professionnels visés aux à 
et de chambre syndical, 4 
l'échelle des traitements correspondants. 


Art. 15. — Le budget est exécuté conf 
ment à un règ'ement financier établi jt 
conseil et approuvé par le ministre Secru 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillemen 
le ministre secrétaire d’Elat à l'économie 
tionale et aux finances. Ji 

Il est tenu deux comptabililés 
l’une par le secrétaire général, ordonna 
l’autre, par un agent comptable chargé 0 
payements, nommé par le ministre 
d'Etat à l’agriculture et au ravilail!emem 
le ministre secrétaire d'Etat à l'écon0m# 
tionale et aux finances. L'exéculion du M 
est soumise au contrôle financier de l'E 

Art. 16. — A titre transitoire et pol? 
période qui expirera le 31 mars 494, LS 
positions suivantes sont prévues: 


4° Seront seuls réunis avant la const 
dy conseil national corporatif dans si "à 
dénnitive, et pour préparer sa mise 
che, les membres du conseil nationd à 
qualité de syndic régional; d 

20 Un conseil permanent est chargé di 
ver la mission conflée par l’article 19 
du 2 décembre 1940, à la commission D 
d'organisation corporative, 


au buk 


ai 


4132 | 
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est préparé par le secrétaire 
volé par conseil. Il ne devient 
qu'anrès nrobatio inicirs 
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| joirs que 
onnera avec les mêmes pouvoi 
nationale et sera dirigé par je 


commis 


jent; 
nseil permanent se composera : 
à raison d'un syndic 
élu au scrulin se- 


> pr 
Bo Le CO 
dix-huit syndics, 
De adrninistrative, 


Syndies syndics régionaux de la eircons- 
ans toutes tion; s catégories S0- 
Uteg représentants des 
du Comité Des quatt à Particle 9 désignés par anrêlé 


ps VISCES 


secrétaire d'Etat à l'agriculture et 


CONSeil nat pinisire 
les recettes 1x présidents de groupes spécialisés 
De comité central de coordination 
aire spécialisés, du président de 
vient corporalive de la mulualité agri- 


USiTe Sem 


de la féitration corporalive des 


T'économieg tives agricoles; . tive 

Ha bu président de la fédération corpora 
par et, en attendant la constitu 
Const orzinsme, du président de la caisse 
ditions. de crédit agricole; 


dépensesg rzanisme de coordination 


dent de lo 


travaux des chambres régionales d’agri- 
tées au bi (ure. 
17, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
tlonnemenlf et au ravitaillement et le ministre 
re d'Etat à l'économie nat:onale el aux 
es, des mn “s sont chargés, chatun en ce qui ie 
orne. de l'exécution: du présent décret, 
écial sera publié au Journal ofliciel. 
ait à Vichy, le 16 décèmbre 1942. 
ecrél PH, PÉTAIS. 
et à bas le Marcchal de France, chef de l'Elat 
nalj 


frança's: 
chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 

au Le ministre secrétaire d'Elat 

u ? déc économie nationale et aux finances, 


PIERRE CATHALA, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
secrétaire d'Etat au travail, 
HUUENT LAGARDELLE, 


+c+- 


l’article fl 
par tout 
dérés À 
lui 


moine st 


es au DM Organismes protessionnels de mutualité 
agricole. 

la 

ir fédéral 

2Cottes 


syndicak 


> miuistre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
au ravilailiement, 

du 2 décembre 190 relative à l’or- 
corporalive de l'agriculture, no- 
iment son article 9: 


des ser 
al 
sés aux fl 


Hlicale, l'article 3 de la lot du 5 avril 1941, mo- 
ndants. M par la loi du 26 août 1952, relative au 
conti des lois sociales et familiales 
établi pat igricuilure ; 


1 
le décret Ju 26 août 19% relatif à l’agré- 
caisses professionnelles d'assurances 
asrcoles et à la suppression des orga- 


re 
aillement 
conomie 

du 19 novembre 1941 fixant les 
nS dans lesquelles sera réalisée, 
et départemental, l’unifica- 
anche d'activité des organismes 
de mutualité agricole ; 

en date du 11 décem- 
au conseil d'administration de la Fé- 
Corporalive de la mutualité agricole: 
Position du directeur des services 
nneis el sociaux, 


s distincts 
ordonnalt 
chargé 


n du 
de l'E 


cons 
sa — Est prononcée la fusion partielle 
se régionale de réassurance mu- 


contre l'incendie dite Union 
et des Landes, ayant son siège 
aid Pau, 72, rue Castelnau, et de la Caisse 
incendie de Toulouse, ayant 
à Toulouse, 40, boulevard Car- 

parlie de leurs opérations con- 
RS département du Gers, avec la Caisse 
muluelle agricole incendie de 
8Yant son siège social à Auch, rue 
lhüison de l'agriculture. 


La Caisse départementale mutuelle agricole 
incendie de Gascogne prend la dénominalion 
de Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre l'incendie du département du Gers. 

é 1" siège social reste fixé à Auch, rue Gam- 
etla. 

Elle a pour circonscription terriloriale le dé- 
parlement du Gers. 

Art. 2. — Est prononcée la fusion partiel!e 
de La Muluelle agricole accidents du Bassin 
de l’Adour, ayant son siège social à Pau, 
72, rue Castelnau et de la Caisse régionale 
occilane de réassurance agricole contre Îles 
accidents, ayant son siège social à Toulouse, 
10, boulevard Carnot, pour la partie 4 leurs 
opérations concernant le département du 
Gers, avec La Mutuelle agricole accidents de 
Gascogne, ayant son siège social à Auch, rue 
Gambetla, maison de l'agriculture. 

La Mutuelle agricole accidents de Gasengne 
prend la dénomina'ion de Caisse mutuüuclle de 
réassurance agricole contre es accidcnts du 
département du Gers. 

siège social resle fixé à Auch, rve Gam- 
etta. 

Elle a pour circonscriplion terriloriale le 
département du Gers. 


Art. 3. — Est prononcée la fusion particle 
de la Caisse d'assurances muluciles ägricales 
contre la grèle des Bas<es-Pyrénées, ayant son 
siège social à Pau, 72, rue Castelnau, de la 
Caisse régionale occilane de réassuranres mu- 
tuelles agricoles contre la grêle, ayant son 
siège social à Toulouse, 10, boulevard Carnot, 
et de la Caisse d'assurances muluclles contre 
la grêle de Lot-et-Garonne, ayant ,son siège 
social à Agen, 68, boulevard Sylvain-Dumon, 
pour la partie d2 leurs opéralions concernant 
le äcpartement du Gers; avec la Mutue;ie grêle 
de Gascogne, ayant son siège social à Auch, 
rue Gambetta, maison de l’agriculture. 

La Mutuelle grêle de Gascogne premi la dé- 
nomination de Caisse mutuelle de réas:urance 
agricoie contre la grêle du département du 
Gers, 

siège social reste fixé à Auch, rue Gam- 

Elle a pour circonscription territoriale le dé- 
partement du 

Art. 4. — Est prononcée Ja fusion rartielle 
de la Caisse mutuelle de réassurance des pas- 
ses-Pyrénées contre la mortalité du bétail, 
ayant son siège social à Pau, 32, rue Castet- 
nau, et de la Caisse régionale de réassurance 
contre la morialité du bétail de Toulouse, 
ayant son siège social à Toulouse, 10, boule- 
vard Carnot, pour la parlie de icurs opéra- 
lions concernant le déparlement du Gers, 
avec L'Union des mutuc!les agricoles bétail 
de Gascogne, ayant son siège social à Auch, 
rue Gambella, maison de l'agricullure. 


L'Union des muluelles agricoles bétail de 
Gascogne prend la dénomination de Caisse 
mutuelle de réassurance agricole contre la 


mortalité du bétail du département du Gers. 

Son siège social reste fixé à Auch, rue Gam- 
betta. 

Elle a pour circonscription territoriale le 
département du Gers. 

Art. 5. — Sont nommés membres du conseil 
d'administralion provisoire des caisscs miu- 
luelles maintenues ou instituées par arti- 
cles 1er, 2, 3 et 4 ci-dessus: 

MM. Francois Adet, Elie Barthe, Gaston Ber- 
nes, Jean de Caslelbajrc, le docteur Albert 
Delucq, Jacques Dillon, Jean Lacoste, François 
Dauzis, Henri Maymat, François Sanscn, Au- 
guste Sempe. 

M. Gaston Bernes est désigné comme prési- 
dent du conseil d'administration, 

MM. Henri Maymat et Auguste Sempe sont 
désignés comme vice-présidents. 

Art. 6 — Est prononcée Ja fusion particile 
de la société de secours muluels agricoles du 
bassin d2 l'Adour (no 607) ayant sn siège 
social à Pau, 72, rue Castetnau, pour la par- 
lie de <es opérations concernant le départe- 
ment du Gers, avec la Caisse mutnaiste agri- 
cole d'assurances sociales dn Gers (n° 158), 
ayant son siège social à Auch, 11, rue Guy- 
néme?’. 

La Caisse mutualiste agricole d'assurances 
sociales du Gers prend Ja dénomination de 
Caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
du département du Gers. 

Son siège social reste fixé à Auch, 11, rue 
Guynemer. 


Ele a pour circonscription territoriale le 
département du Gers, 


Art. 7. — La Caisse muluelle d'assurances 
sociales agr'ro'es du dénartement du Gers est 
agre conformément à l'atic'e 3 de la jot 
du 5 avril 1951, modifié par la loi du 26 août 
1912, et prend la suite des opérations d'assu- 
rances sociales agricoles de la Caisse dépar- 
tementale des assurances socia'és du Gers 
(n° 30) ayant son siège social 11, rue Guyne- 
mer, à Auch. 


ce 


Art, 8. — Est prononcée la fusion partielle 
de la Cal:se régiona'e d'allocations familiales 


agric de l'Adour ayant 
son s:ège social à Pau, 72, rue Castetnau, pour 
la partie de ses opérat'ons concernant le dé- 
parement du Gers, avec la Caisse mutuelie 
d'allocalions famil'a'es du Gers, ayant 
son siège soc'al à Auch, rue Gambetta, maison 
de l'agricu:ture. 

La Crisse mutuelle ngricole d'allocations 
famillaes du Gers prend la dénomination de 
Caisse mutueile d'allocations famiiales agri- 
co'es d'u département du Gers. 

San siège social reste fIx6 à Auch, rue Gam- 
betta. 

Elle a four circonscriplion 
département du Gers. 

— La 


Art. 9. 
familiaies agricoles 
est agréée, confor 
loi du 5 avril 191 
1912, 


territoriale 


mutuelle d'allocations 
du département du Gers 
mément à l'article 3 de ‘a 
modifié par la loi du 26 août 


Art. 10, — Sont nommés membres du con- 
d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoks el 
d'allocations famiiales agricoles du départe- 
ment du Gers: 

MM. Alfred Baurens, Gaston Rernes, Jacques 
Dillon, Charles Ducom, Léopold Ferradou, Rav- 
mond de Montfort, Ju'es Paouillnc, Xavier Pe- 
rez, Joan Porlerie, Raymoni Sabathier, Jean- 
Marie Saint-P4, Léon Sainte-Marie. 

M Gaston Bernes est désigné comme présl- 
dent du conseil d'administration. 

MM. Jacques: Dillon et Xavier Perez sont dé- 
signés comme vice-présidents. 


seil 


Art. 11. — Les caisses maintenues ou insti- 
‘sent arrèté nent la Fédé- 
ration de ja mutualité agricole du Gers, dont 
le siège social est fixé boulevard Gambetta, 
à Auch, 

Art. 12, — L'acs 
ration ci-d i 
composée d: 
des caisses fédérces. 


emblée générale de la fédé- 


à Ulre provisaire, 


mb'e des administrateurs 


Sont nommés mémbres du conseil d'admit- 

nistralion pror de ladite fédération: 
MM. Gaston Bernes, Jacques Dillon, lenri 

Maynat, Xavier Perez, Auguste Sempe. 


1504: 


Art. 143. — Le présent arrélé prendra effet à 
compter du janvier 1942. 


Art. 14. — le directeur des services profes- 
Sionnels et sociaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1912. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
Pour le ministre et*par dé'égation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire 
aur questions paysannes et à l'équipe- 
ment rural, 
LUCE PRAULT, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
el au ravitaillement, 
Vu la lôt du 2? décembre 1910 relative à 


l'organ:sation corporalive de l’agriculture, ne- 
tamment son arlicle 9: 

Vu l'article 3 de la loi du 5 avril 1941, 
modifié la loi du 26 août 1952, relative 
au fonctionnement des lois sociales et fami- 
lia'es en agriculture : 

Vu le décret du 26 août 1912 relatif à l’agré- 
ment des caisses professionnelies d'’assuran- 
ces sociales agricoles et à la suppression des 
organismes non agréés : 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1941 fixant les 
conditions dans lesquelles sera réalisée, à 


par 


ent, ]] le | 
est 
les Unions | 
es Membres à | 
es décisions | 
re des drectie | 
uVer les | 
intérieu | 
es 1 | 
| | 
— | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
Arrête: | | 
4 | | 
jonal 4 4 | 
| 
10 del 
| 
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l'échelon régional et départemental, l’unifica- 
tion par branche d’activilé des organismes 
professionnels de muluaiité agricole ; 

Vu la délibération en date du 7 mai 1942? 
‘du conseil d'administration de la fédération 
eorporative de la mutualité agricole ; M 

Sur la du direcleur des services 
professionnels et sociaux, 


Arrête: 


Art. er, — Est prononcée la fusion par- 
tielle de la caisse régionale de réassurance 
inuluelle agricoie l'incendie du Péri- 
gord, Limousin, Quercy, ayant son siège so- 
Cial, 4, place üu Palais, à Périgueux; de la 
Caisse régionale d'assurances mutuelles agri- 
cuies du Plateau Central contre l'incendie, 
ayant son siège social 2, boulcvard de Gui- 
zard, à Rodez et de ja Caisse régionale agri- 
coule incendie de Toulouse, ayant son siège 
social, 10, boulevard Carnot, à foulouse, pour 
la partie de leurs opéralbns concernant les 
départements du Lot et de Tarn-et-Garonne, 
avec Ja Caisse départementale de véassurance 
mutuelle agricole contre l'incendie du Lot, 


üyant son siège social rue Eimile-Zola, à 
Cahors. 
La caisse départementale de réassurance 


muluelie agricoie contre l'incendie du Lot 
prend la denvminalion de Caisse Iuutuelle de 
réassurance agricole contre l'incendie du 
Quercy. 

son siège social est fixé 11, rue du Four- 
à Cahors. 

Elle a pour circonstriplion territoriale les 
déparlements du Lot et de Tarn-et-Garonne. 


Ar!, 2, — Est prononcée la fusion partielle de 
la Uüuissa régionale occilane de réassurance 
mutuelle agricole contre les accidents, ayant 
son siège sucial 10, boulevard Carnot, à Tou- 
louse; de la Caisse régionale accidents du Pé- 
rigord, Limousin, Quercy, ayant son siège 
social, 4, place du Palais, à Périgueux, et de 
la Caisse régionale d'assurances mutuelles 
agricoles du platcau Central contre les acci- 
dents, ayant son siège social 2, boulcvard de 
Guizard, à Rodez, pour la partie de leurs opc- 
ralions concernant les départements du Lot 
et de Tarn-et-Garonne, avec la Caisse régio- 
nue de réassurance mutuelle agricole contre 
les accidents du Quercy, ayant son siège s0- 
cial, 11, rue du Four-Suinte-Catherine, à 
Cahors, 

La caisse régionaie de réassurance mutuelle 
agricole contre les accidents du Quercy prend 
la dénominalion de Caisse mutuelle de réas- 
surance agricole contre des accidents du 
Quercy. 

son siège social reste fixé 11, rue du Four- 
Saintc-Calherine, à Cahors. 

Elle a pour circonscription territoriale les 
départements du Lot et de Tarn-et-Garonne. 


Art. 3. — Est prononcée la fusion partielle 
de Ja Caisse de réassurance muliueélle agricole 
contre la grèie du Périgord, Limousin, Quercy, 
ayant son siège social 4, place du Paluis, à 
Porisueux : de la Caisse régionale d'assurances 
mulueiles agricoles contre la grê:e du Pla- 
teau Central, ayant son siège social, 2, bou- 
levard de Guizard, à Rodez, êt de la Caisse 


ésionale occilane de réassurance mutuelle 
agricole contre la grèle, ayant son siège so- 
Ciai, 10, boulevard Carnot, à Toulouse, pour 


la partie de leurs opérations concernant les 
déparlements du Lot et de Tarn-et-Garonne, 
avec la Caisse départementale de réassurance 


muluelle agricole contre la grêle du Lot, 
ayant son siège social rue ÆEmile-Zola, à 
Cahors, 

La Caisse départementale de réassurance 
muluellé agricole contre Ja grêle du Lot prend 


Ja dénomination de Caisse mutuelle de réas- 
surance agricole contre la grêle du Quercy. 
Son siège social est fixé 41, rue du Four- 


Sainle-Calherine, à Cahors. 
a pour circonscription territoriale jes 
dépar!ements du Lot et de Tarn-et-Garonne. 
Art. 4. — La Caisse de réassurance mutuelle 


agricole contre la morlalité du bétail du dé- 


partement du Lot, ayant son siège socia} rue 
Emilc-Zoïa, à Cahors, prend la dénomination 
de Caisse mutuelle de réassurance agricole 
cont la mortalité du bélail du Quercy. 


fixé 11, rue 
ne, à Cahors, 


Four- 
pour circonscription 


‘ve social est 


Elle a territoriale les 


départements du Lot et de Tarn-et-Garonne. 


Art. 5, — Sont nommés membres du con- 
seil d'administration provisoire des caisses 
maintenues par les articles 4er, 2, 3 et 4 du 
présent arrêté : 


MM. Roger Bardès, Marcel Bessières, Adrien 
Brugeau, Jean-Edmont Cabrit, Georges Ca- 
nade, Roger Dellau, Fierre Fabry, Raymond 
Nougayrède, Louis Pagès, Antony Rougié, Lu- 
cien Soulié, Charles Vergnes. 

M. Antony Rougié est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration, 

MM. Pierre Fabry et Jean-Edmond Cabrit 
sont désignés comme vice-présidents. 


Art. 6. — Est prononcée la fusion de Ja 
section agricole de La Familiale du Quercy 
(n° 61) ayant son siège social, 9, cours de ia 
Chartreuse, pour la totalité de ses opérations, 
et de la Caisse régionale de secours mutuels 
agricoles du Périgord, Limousin, Quercy 
(n° 194), ayant son siège social à Périgueux, 
4, place du Palais, pour la partie de ses opé- 
rations concernant les départements du Lot 
et de Tarn-et-Garonne, avec la Caisse mutuelle 
agricole d'assurances sociales du Lot (n° 70), 
ayant son siège social rue Emile-Zola, à 
Cahors. 

La Caisse mutuelle agricole d'assurances so- 
ciales du Lot prend Ja dénomination de Caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles du 
département du Lot. 

Son siège social est fixé 11, rue du Four- 
Sainte-Catherine, à Cahors. 

Elle a pour circonscription territoriale le 
département du Lot. 


Art. 7. — La Caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles du département du Lot est 
agréée, conformément à l'article 3 de la loi 
du 5 avril 1941, modifié par la loi du 26 août 
1942, et prend la suite des opérations d'’assu- 
rances sociales agricoles de la Caisse dépar- 
lementale des assurances sociales du Lol 
(n° 30) ayant son siège social rue Frédéric- 
Suisse, à Cahors. 


Art, 8. — Est prononcée la fusion partielle 
de la Caisse régionale d'allocations familiales 
agricoles du Périgord, Limousin, Quercy, ayant 
son siège social, 4, place du Palais, à Péri- 
gueux, pour la partie de ses opérations con- 
cernant le département du Lot, avec la Caisse 
mutuelle agricole d'allocations familiales du 
Lot, ayant son siège social rue Ermile-Zola, à 
Cahors. 

La Caisse mutuelle agricole d'allocations fa- 
miliales du Lot prend la dénomination de 
Caisse mutuelle d'allocations familiales agri- 
coles du département du Lot. 

Son siège social est fixé 41, rue du Four- 
Sainte-Catherine, à Cahors. 

Elle a pour circonscription territoriale Je 
d'partement du Lot. 


Art, 9, — La Caisse mutuelle d'allocations 
familiales agricoles du département du Lot 
est agréée, conformément à l'article 3 de Ja 
loi du 5 avril 1941 modifié par la loi du 26 août 
1912, 

Art. 10, —- Sont nommés membres du con- 
seil d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles d'al- 
locations familiales du département du Lot: 


MM. Roger Bardes, Jean Cabrit, Georges Ca-. 


nade, Marcel Carrayrou, Roger Fressinge, Os- 
car Lagage, Marius Lample, Jean Molinée, 
Aristide Miquel, Louis Pagès, Antony Rougié, 
Charles Vergnes. 

M Antony Rougié est désigné comme pré- 
du conseil d'administration. 
Jean #Cabrit et Georges Canade sont 
désignés comme vice-présidents. 


Art, 11. — Est prononcée la fusion partielle 
de la Caisse régionale de secours mutue!s 
agricoles du Pialeau Central (no 193j, ayant 
son siège social ?, boulevard de Guizard, à 
Rodez, pour la partie de ses opérations con- 
cernant le département de Tarn-et-Garonne, 
avec la caisse La Tarn-et-Garonnaise agricole 
(n° 249), ayant son siège social esplanade 
Prax-Paris, à Montauban, 

La caisse La Tarn-et-Garonnaise agricol? 
prend la dénomination de Caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles du département 
de Tarn-et-Garonne. 

Son siège social 
rieu, à Montauban. 

Elle à pour circonscription territoriale le dé- 
partement de Tarn-et-Garonne, 


est fixé allées de Morta- 


Art. 12. — La Caisse muluelle d'as 
sociales agricoles du département de 
Garonne est agréée conformément y 
cle à de la loi du 5 avril 1941, modifs 
loi du 26 août 192, et prend là suite ge" 
ralions d'assurances sociales agricoles 
Caisse départementale d'assurances sociae À 
Tarn-et-Garonne (n° 30), ayant son sis 
cial 115, rue Lacapelle, à Montauban * 


Art. 13. — La Mutuelle agricole d'allocy 
familiales de Tarn-et-Garonne, ayant son se 
social allées de Mortarieu, à 
prend la dénomination de Caisse 
d'allocations familiales agricoles du dénas 
ment de Tarn-et-Garonne, ‘2 

Son siège social reste fixé all 
à 

Elle a pour circonscription territor: 
département de Tarn-et-Garonne, 


Art, 14. — La Caisse mutuelle d'alloc 
familiales agricoles du département de 7% 
et-Garonne est agréée conformément à li 
ticle 3 de la loi du 5 avril 1941, modifg: 
la loi du 26 août 1942. ? 


Art. 19. — Sont nommés membres du eg 
seil d'administration provisoire des caisg 
mutuelles d'assurances sociales agricole @ 
d'allocations familiales agricoles du 
ment de Tarn-et-Garonne : É 


MM. Joseph Bachala, 
Guillaume Clamens, 


Suranegg 
Tam. 
l'art 


Claude de 
Roger Delfau, Pierre 
bry, Alfred Gérin, Albert Larrive, Etienne 
roque, Emile Marrou, Vincent Millet, Raymog 
Nougayrède, Lucien Soulié. , 
M. Elienne Larroque est @ésigné com 
président du conseil d'administration. 
MM. Claude de Bengy et Guillaume Clim 
sont désignés comme vice-présidents, 


Art, 16. — Les caisses mutuelles mark 
nues ou instituées par le présent arrêté cg 
tituent la Fédéra!lion de la mutualité 
du Quercy, dont le siège social est fixé f 
rue du Four-Sainte-Catherine, à Cahors, 


Art, 17. — L'assemblée générale de h1 
dération ci-dessus est, à titre pr 
soire, composée de l’ensemble des adm 
trateurs des caisses fédérées, 

Sont nommés membres du conseil d'ai 
nistration provisoire de ladite fédération: 


MM. Roger Bardès, Claude de Bengy, k# 
Cabrit, Guillaume Clamens, Georges Can 
Fabry, Etienne Laroque, Antony M 
gié. 

M. Anlony Rougié est désigné comme M 
sident du conseil d'administration. 

MM. Etienne Larroque et Jean Cabrit sl 
désignés comme vice-présidents, 

Art, 18, — Le présent arrêté prendra ef# 
à compter du 1er janvier 1943. 


Art. 149, — Le directeur des services p 
fessionnels et sociaux est chargé de l'exè 
tion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1942. 


Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'agriculture et au ravitaillement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire né 
aux questions paysannes et à l'équié 
ment rural, 
LUCE PRAULT. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATION 


Décret n° 3011 du 12 octobre 1942 port 
création d'un comité d'organisation des @ 
treprises de manutention ferroviaire et # 
travaux connexes travaillant pour le comp 
des réseaux de chemins de fer. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux C0 
munications; 
Vu la loi du 16 août 4940 concernant l'Æ 
ganisalion provisoire de la production 
trielle, 


AUS mire JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 4135 
le d'ass 
ent QU sonnes qui po aux travaux du comité, 
ment pécrétons: à quelque titre que ce soit, sont tenus au | Décret n° 5317 du 9 novembre 1942 portant 
Modifié s _ il est institué, pour l’ensemble secret professionnel, sous les peines prévues | ‘ classement et déclassement dans la voirie 
Suite d 1% de manutention ferroviaire et | Par l'article 378 du cole pénal. nationale. 


nnexes, un comité d'organisation 
aux dispositions 6e la loi du 46 août 
Let investi des attributions définies par 
toi ‘à l'exception de celles qui ont été 
is au répartiteur chef des sections 
Me de répartition des produits indus- 
jni du 40 septembre 4940 por- 


de la répartition produits 


hetricls. 


le d'allocatig 
son 
Montant 
du dép 


liées de y L 9, — Ressortissent à la compétence de 
té: 

{erritoriale mhle des entreprises de manutlen- 

e “aviaire: 

ferroviairt 


L'ensemble des entreprises de travaux 

nexes comprenant notamment 

La manutention des charbons et du ma- 

estacades et parcs de 
chemins de fer fran- 

N. 


isintecti et- 
 désintection des wagons, le n 

Le cours des gares et des bâtiments 

Socicié nationale des chemins de’ fer 


d'allocaty 
ément à js 
1, modifié dans les gares, 
nciété nationale @es 
dbres qu 
des 
 ügricoles 
du dépar 
“Le lavage et le nettoyage des voitures 


> de Berg ; ] 
tu, Pierre à Le portage des bagages; 


Le transboracment des marchandises di- 
es des réseaux d'intérêt local à la So- 
; nalionale des chemins de fer français 
ice versa. 


Etienne 
let, Raymod 


signé com 


ition, 
ume Clama ht. 2. — Le comité comprend cinq mem- 
ents. 4 ‘dant l'un exerce les fonctions de pré- 


nt responsable. 

président et les membres du comité 

nommés par décret contresigné par le 

d'Elat aux communications, 

représentant la Société nationale des 

nins de fer francais, désigné sur propo- 

le de h1 bn de cett2 socicté, par décret contresigné 
le serélaire d'Elat aux communications, 


titre po | 
les admin assister aux séances du comité avec 
consultative. 


4. — Le comité est assislé de deux 
missions consultaives comprenant cinq 
bre; chacune: 

L'une représentant les entreprises de ma- 
pri ferroviaire visées au paragraphe 4° 
Ucle 2 du présent décret; L 
représentant les entreprises ée 
excs visées au paragraphe 2° du 


conn 
e article. 


elles main 
arrêté cm 
alité 

est fixé 
Cahors, 


iseil d'ain 
ération: 
Bengy, Je 
ces 
Antony M 


Wire 


comme 


Cabrit so 


L AUi 


- 


5. — Le président responsable est 
gi de pourvoir à l’exétution des décisions 
s par applivalion de l’article fe du pré- 
décret et d'assurer la coominalion entre 
organismes qui pourraient être constitués 
le comité. Il exerce, en outre, les pou- 


rendra 


»pvices 
de l'exè 


9 s qui lui seront délégués par le comité. 
6, — Un délégué général peut être 
c'exercer les pouvoirs qui lui seront 

par le president du comité sous l'au- 
légation: diquel il agira et devant lequel il sera 
re nénét Le dtlégué général est nommé 


gné par le secrétaire d’Elat 

à l'équip communicalions. 
1. 7, — Est placé auprès du comité un 
ssaire du Gouvernement nommé par 
ven le secrétaire d'Etat aux 
TION ES dn comité sont notiflées sans 
| du Gouvernement. Elles 
ICATION Sont exécutoires qu'après avoir été revé- 
de son approbation. 
cornm du Gouvernement 


ean'r 
CON 


a libre 


td uns les bureaux du eomité; il peut 
tous documents et exi- 
€Xplicalions qu'il juge utiles. 


neatoiré 


ire et ent convoqué à toutes les ré- 
il contresigne les procès- 
de scance, 

ses pouvoirs à tel fonc- 
dire de son choix. 


de l'E 7, Tous les organismes dépenéant 
, “organisation à tous les échelons 
04 IntMe litre que le comité lui-même, 
1 41 contrôle du commissaire du Gou- 
où de ses délégués. 


rt. 9, — Le résident res 
9 ponsable, les 
lübres du comité et l'ensemble des per- 


aux 


nant l'& 


Art, 40, — Le comité d'organisation est doté 
de la personnalité civile. Il est représenté en 
justice et dans les actes de la vie civi'e par 
.son président responsable, qui peut déléguer 
à tel mandataire de son <haix tout partie 
des pouvoirs qu'il tient du présent article. 

Art. 11, — Le secrétaire d'Etat aux com- 
municalions est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


* Fait à Vichy, le 12 octobre 1942. 
PH. PÉFAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
Décret n° 3010 du 12 octobre 1942 portant 
nomination du président et des membres du 


manutention ferroviaire et de travaux con- 
nexes travaillant pour le compte des réseaux 
de chemins de fer. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français. 


Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la produclion inäus- 
trielle ; 

Vu le décret du 12 octobre 4942 portant créa- 
tion du comité d'organisation des entreprises 
de manutention ferroviaire et de travaux con- 
nexes travaillant pour le compte des réseaux 
de chemins de fer, - 


Décrétons: 


Art, 4er, — 4er, — Sont nommés membres 
du comiié d’organisation des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes 
travaillant pour le comple des réseaux de che- 
mins de fer: 


MM. Gaslon Mazan, Francois Pagano, Charies 
Carrel, André Cluzeau, Julien Saint-Mard. 

M. Gaston Mazan exercera les fonctions de 
président responsable. 

8 2, — M. Gabriel Joffre, ingénieur an ser- 
vice central du mouvement de la Soriété na- 
tionale des chemins de fer français, représen- 
tera celte société aux séances du fomité d'or- 
ganisation. 

8 3. — Sont nommés membres de la com- 
mission consulta'ive de la manutention ferra- 
viaire : 

MM. Robert Robert. Pierre Lévêque, Iippo- 
lyte Reïnier, Antoine Bataille, Edmond Bardey. 

M. Robert Robert exercera les fonctions de 
président, 

$ 4. — Sont nommés membres de la com- 
mission consullative des travaux connexes: 

MM. Alfred Dehé. Roland Gehelin, Jacques 
Barthelemy, Georges Dumas, Albert Dupuis. 

M. Alfred Dehé excrcera les fonc'ions de 
président, 

8 5. — Est désigné pour exercer les fonctions 
de délégué général M. René Brunelie. 

Art. 2. — Les fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprès du comité, prévues à 
l’article 3 de Ja loi du 16 août 1940, sont cnn- 
fées au chef du service de la main-d'œuvre 
de la direction générale des transports au se- 
crétariat d’Elat aux communications qui neut 
pour les affaires courantes et selon qu'il le 
Juge opportun, délégner ses fonctions à l’un 
de ses collaborateurs. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux communi- 
cations est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 


Fait à Vichy, le 12 octobre 1942. s 
PH. VÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Le secrétaire d'Elat aux communicalions, 
ROBERT GIBRAT, 


comité d'organisation des entreprises de | 


Par décret en date du 9 novembre 1942, & 
classée la voirie nationale la dévia- 
lion de la roule nalionale n° 548 à Saint-Jean- 
de-Bournay (Isère) et a élé déclassée la sec- 
Uon de ladite route comprise entre les points 
kilométlriques 35,800 et 36,450, pour être reclas- 
sée dans la voirie communale, sous la désigna- 
lion du chemin vicinal n° 4. 


—*+ 


Décret n° 3409 du 18 novembre 1942 fixant 
le statut des chargés de mission auprès du 
commissaire du tourisme. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, 

* Vu la loi du 25 septembre 1942 portant ou- 
verture et annuïation de crédits sur l’exer- 
cice 1942, 


Décrétons : 


Art, 1er, — Dans la limite des crédits spé- 
cialement ouverts à cet effet et jusqu'à con- 
currence de quatre unités, le commissaire au 
tourisme est autorisé à recruter &@es chargés 
de mission. 

Art. 2. — Les chargés de mission visés à 
l'article 1er sont rétribués sur la base d’une 
rémunération mensuelle moyenne de 4.500 
francs, exclusive de toute autre indemnité, 
à l'exception de l'indemnité de rés‘dence fa- 
miliale et des allocations prévues par le code 
àe la famille, sans pouvoir dépasser le maxi- 
mum de 7.000 fr, par mois. 

Art. 3, — Le secrétaire d'Elat aux commn- 
hivations et 1e ministre secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
RODERT GIBRAT. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux linances, 
PIERRE CATHALA. 


Section de la chimie, 


.Le ministre secrétaire d'Ejat à la produc- 
lion industrielle et aux comimunicatiens, 


Vu la loi &u 10 septembre 1940 portant or- 
ganisation de la répartition des produits in- 
dustriels : 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1940 portant 
création de la section de la chimie de l'office 
central de réparlition des produils inaustriels, 


modifié par les arrêtés des 10 avril 1941 et 
29 janvier 1942, 
Arrête : 


Art, 4er, — Le tableau des substances à la 
charge de la section de la chimie de l'office 
central de répartilon des produits industriels 
annexé à l'arrêté du 4 décembre 1910, modi- 
lié par les arrêtés des 10 avril et 29 janvier 
1942, est complété des produils ci-après : 

« EX. 179 ter B. — Phosphates naturels ». 


Art. 2, — Les fonctions de commissaire du 
Gouvernement, en ce qui concerne ces pro- 
duits, seront assurés par le âirecteur des mi- 
nes au secrétariat d'Etat à la production în- 
dustrielle et aux communications, qui pourra 
se faire représenter par tel fonctionnaire de 
son choix. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1942, 
JEAN BICHELONKE, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Attribution d'indemnités pour perte d'effets à 
certaines catégories de personnels civils 
ayant appartenu, antérieurement au 10 mai 
1940, à une formation relevant du comman- 
dant en chef. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le général de corps d'armée, secrétaire d Etat 
à la guerre, le secrétaire d’Elat à la marine 
et le secrétaire d’Etat à l'aviation, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — Des indemnités sont accordées 
aux infirmières de la Croix-Rougs française et, 
le cas échéant, aux infirmières des hôpitaux 
militaires, ainsi qu'aux employées des postes, 
télégraphes et téléphones détachées en qua- 
lité de téléphonistes dans les quartiers géné- 
Taux d'armée, qui, au cours des opérations de 
repliement, ont perdu des effets et objets 
personnels. 

Art. 2. — Pour percevoir les indemnités pré- 
vues à l'article 4er, les intéresxes devront 
établir qu'au moment où elles ont perdu les- 
dits effets ou objets, elles appartenaient à une 
formation qui, antérieurement au 10 mai 1940, 
relevait du commandant en chef. 

Art. 3. — Un barème fixera, par catégorie de 
personnels, ia nature des effets perdus pou- 
vant donner lieu à remboursement et, par 
effet, l'indemnité maximum susceptible d'être 
accordée. 

Art. 4. Le maximum de l'indemnité 
susceptible d’être allouée aux personnels civils 
visés à l’article 1er est fixé à 2.000 fr. 


Fait à Vichy, le 28 septembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

PIERRE CATHALA. 

Le général de corps d'armée, 

+ secrélaire d'Etat à la guerre, 

Gl BRIDOUX. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN. 


Le secrélaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Contrôle financier 
des entreprises de transports aériens, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à l'aviation, 

Vu la loi du 19 septembre 191 fixant Île 
statut de l'aviat'on marchande, notamment les 
articles 17 et 19; , 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1941 reiatif au 
contrôle financier des entreprises de transports 
aériens, 


Arrêtent : 


Article unique. — L'arrêté du 13 septembre 
4941 est complété par un article 5 bis, ainsi 
conçu: ‘ 

« Le contrôleur de l'administration de l'aéra- 
nautique et le contrôleur financier ont, Cha- 
cun en ce qui le concerne, pendant les qua- 
rante-huit heures suivant les délibérations 
du conseil d'administration de toute entreprise 
concessionnaire de transports aériens, le droit 
de suspendre l'exécution de toute action ou 
décision qui leur paraît porter atteinte à l'indé- 
pendance de la société et aux intérêts finan- 
ciers et aux droits de l’Elat, et à celles qui 
sont contraires aux dispositions légales ou 
réglementaires en vigueur. 

« Les contrôleurs doivent, en formulant leur 
veto, en faire connaître explicitement les mo- 
tifs à la société, 

Dans ce cas, le conseil d'administration est 
réuni pour une nouvelle délibération aui ne 


peut être prise qu'après réception des obser- 
vations du ou des secrétaires d'Etat intéressés, 
ou, à défaut de celles-ci, avant le quinz'ème 
jour suivant la première délibération. 

« Si, au cours de cette nouvelle réunion, 
le conseil d'administration confirme sa pre- 
mière délibération et que, d'autre part, les 
contrôleurs maintiennent leur veto, le litige 
est soumis à la décision d’un tribunal formé 
de trois arbitres amiables composileurs ju- 
geant en dernier ressort et sans recours. 

« Chaque partie, conseil d'une part, secré- 
{aires d'Etat intéressés d'autre part, doit nom- 
mer son arbitre dans un délai de quatre jours 
ouvrables, à dater de la dernière délibération. 

« Dans le cas où l'une des parties n’a pas 
fait choix de son arbitre dans le délai sus- 
indiqué, ledit arbitre est désigné à la requête 
de l’autre partie par le vice-président du con- 
seil d'Etat. 

« Dans la huitaine au plus tard de ieur dési- 
gnation, les deux premiers arbitres en dési- 
gnent un troisième a’un commun accord; à 
défaut d'entente entre les deux premiers arbi- 
tres dans ledit délai, le troisième arbitre est 
désigné à la requête de la partie la plus dili- 
gente par le vice-président du conseil d'Etat. 

« Le tribunal arbitra! statue à la majorité. 

«a Faute par ledit tribunal de se prononcer 
dans un délai qui ne peut excéder à la fois 
ni quinze jours à compter de sa constitution 
définitive, ni deux mois à compter de la 
deuxième délibération du conseil, la société 
peut passer outre au velo suspensif du con- 
trôleur. 

« Les contrôleurs ont éventuellement Je 
même droit de veto contre la décision de tout 
conseil ou de tout organisme créé au sein de 
l'entreprise mais, dans ce cas, le conseil d'ad- 
rministration est dans le plus bref délai saisi 
de la question. 

« Si la majorité du conseil d'administration 
confirme la décision du comité ou de l'orga- 


nisme en question, et que les contrôleurs per- | 


sistent dans leur veto, il est procédé à une 

nouvelle délibération du conseil et éventuelle- 

ment à l'arbitrage comme ci-dessus prévu ». 
Fait à Vichy, le 14 décembre 1942. 


Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
Gi JANNEKEYN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


inspecteurs stagiaires du travail. 


Par arrêté. du 8 octobre 1942, les candidats 
dont les noms suivent, déclarés admissibles 
à l'emploi d’inspecteur du travail, ont été 
nommés inspecteurs stagiaires du travail: 


MM. Garnier (M.). 
Binaud (R.). Geoffroy (J.). 
Botet (L.). Giret (P.). 


Bouchet (A.), 
Camy (J.). 
Chalfour (P.). 
Chazeaubenit (F.). 
Coudour (P.). 
Court (A.), : 
Dandrieux (A.). 
Dangoumau (G.). 
Debrock (A.). 
Dedieu (J.). 
Ducrot (R.). 
Fanciullini (E.). 
Félix (R.). 
Gambier (R.). 


Joulain (R.) 
Marc (R.). 
Marouby (M.). 
Megessier (E.). 
Naymark (J.). 
Person (R.). 
Pinson (M.), 
Ricot (A.). 
Roguet (J.). 
Saimon (J.). 
Soulet (P.). 
Vanhove (R.). 
Villaret (M.). 
Visticot (R.). 
0 


Liste des candidates déclarées admissibles à 
l'emploi de dame sténodactylographe à l'ad- 
ministration centrale à la suite du concours 
ouvert le 29 septembre 1942, 


1 Mmes Colin. 5 Mis Boutin. 
2 Naiman 6 Lefort. 
3 Duteil. 7 Boury. 
4 Labat. 8 Pain. 


9 Mike Beauvais. 19 Mme Lois 

10 Mme berbez. 2%) Sevéno 
11 Mes Morcau. 
22 

arquet, 23 ras 

11 Mmes Gousset, 
15 Paoli. 25 Secondi 
16 Pruneyre. 26 Rougetet 
17 Mies Lugol. 97 Cadoret, 
18 Silber. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au 
en date du 15 décembre 19%, 
(Georges). ingénieur en chef de % classe pe 
ravaux publics des colonies, a 6t6 releve 4 
ses fonctions. € relevé de 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielle 
et des communications, 


Décision C 18, du 15 décembre 1942, du rép 
tileur chef de la section du charbon de l'a. 
lice central de répartition des produits in 
dustriels. 


Le répartiteur chef de la section du chw 
bon de l'office central de répartition des pre 
duits industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orge 
nisation de la M des produits indus 
triels, modifiée et complétée par les lois de 
9 mars et 18 juillet 1941; 


Vu les arrêtés du 17 novembre 1940 gortant 
création d’une section du charbon à l'offe 
central de des produits industries 
À nommant le répartiteur chef de cette se 

n; 

Vu la loi du 11 décembre 1942 fixant les me 
sures applicables à certains établissements 
industriels durant la période du 20 décembre 
1942 au 3 janvier 1943 en raison de la pénure 
de matières premières; 


Considérant la diminution croissante des dis 
ponibilités en combustibles minéraux solides, 


Décide : 


Art, fer, — Les établissements dont la fer 
meture devra avoir lieu du 24 au 27 décem- 
bre 1942 et du 31 décembre 1942 au 3 janvier 
1943, par application de l'article 4er de la k 
du 11 décembre 1942, ne devront pas consoMr 
mer de combustibles minéraux solides pour 
usage industriel entre le 20 décembre 192 € 
le 3 janvier 1943. 


Art. 2. — Des dérogations pourront être at 
cordées à certaines usines par le répartiteur 
ou ses représentants ayant reçu de lui délé 
gation à cet eflet. 

Art. 3, — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auicir 
aux sanctions prévues par les lois et règle 
ments en vigueur. 


Art. 4. — La présente décision entrera € 
vigueur le jour de son insertion au J0u 


officiel. 
Le répartiteur, 
THIBAULT. 
Vu: 


Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des mines, 
FANTON D'ANDON. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
R Daros-Tancs. 
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